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  DIAL - 2016


  Avant-propos des responsables de l’édition française


  Le Brésil a vécu sous régime militaire de 1964 à 1985. En 2011, une loi a donné naissance à une Commission nationale chargée d’établir la vérité sur les crimes et délits imputables à ce régime. En juillet 2012, l’État du Pernambouc a créé sa propre Commission Mémoire et Vérité pour enquêter, notamment, sur «l’action de la dictature militaire contre la candidature de Dom Helder Camara1 au prix Nobel de la paix».


  Dom Helder était archevêque d’Olinda et Recife, capitale du Pernambouc, au nord-est du Brésil. Son nom a été porté quatre ans de suite (1970, 1971, 1972 et 1973), dans les formes requises, à la considération du Comité (norvégien) du Nobel de la paix par le lauréat de 1968 (René Cassin), des parlementaires de plusieurs pays européens, et l’importante Confédération latino-américaine des syndicats chrétiens (CLASC). Quatre ans de suite ce fut en vain. Que s’est-il passé?


  La Commission Mémoire et Vérité a produit un rapport éloquemment documenté adopté à l’unanimité le 25 septembre 2015 et publié à Recife (Compagnie éditrice de Pernambouc) le 18 décembre. Dial publie ici la traduction française de ce rapport. «Il est terriblement instructif, note un lecteur impressionné, et sur la dictature, et sur le prix Nobel, et sur la grandeur de Dom Helder.»


  Sur la dictature: il y avait plus que des soupçons, fondés sur des sources médiatiques et rapportés par Nelson Piletti et Walter Praxedes dans leur biographie Dom Helder Camara: O profeta da paz [Dom Helder Camara: le prophète de la paix] (São Paulo: Editora Contexto, 2008). S’il pouvait rester des doutes, ils sont levés, preuves à l’appui. Le rapport révèle la perversité des œuvres et manœuvres occultes auxquelles la peur peut abaisser un pouvoir qui se dit fort. De tous les contestataires que la dictature a suscités, celui que les généraux ont le plus redouté a été le moins redoutable, le plus désarmé, le plus doux: le bispinho de Recife, le «petit évêque» comme il aimait s’appeler.


  Sur le Nobel de la paix: les cinq membres du Comité d’Oslo en quête de modèles pacifiques et pacifiants ne sont pas exempts de faiblesses humaines, ils ne sont pas indifférents aux intérêts de leur patrie, ils subissent des pressions. En temps de guerre, fut-elle froide comme dans les années 1970, le prix Nobel a du mal à survivre dignement: choisir Horace, c’est offenser Curiace, et réciproquement. La solution a parfois été l’abstention; d’autres fois la contestation assumée; dans le cas de Dom Helder, les dictateurs de Brasilia ont été plus forts que leurs homologues de Bangkok, de Pékin, de Moscou…


  Sur Dom Helder: le prix Nobel ne comptait pas pour lui, mais il pouvait compter pour les millions de sans voix qu’il portait dans son cœur: «Je ne me sens que le petit représentant de toute une légion». Son mot de la fin: «Je n’ai pas reçu le Nobel. Pourquoi douter du jury? On doit accepter, respecter». Du temps où il jouait au football, il a retenu qu’il est «très important et de savoir gagner et de savoir perdre» (Les Conversions d’un évêque, l’Harmattan, Paris, 2002).


  Ce qu’il a gagné, c’est un «Prix populaire de la paix» qui lui a été remis solennellement à Oslo puis à Francfort les 10 et 11 février 1974…


  José de Broucker et Gérard Panthier

  


  1 Dom Helder Camara aimait écrire son nom sans accents et nous reprenons ce choix dans cette traduction. Nous avons aussi unifié l’ensemble des occurrences (références bibliographiques…) sur ce modèle.
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  Ce cahier sur la Mémoire et la Vérité, dont le contenu provient partiellement du rapport technique sur «Violations des droits humains dans les milieux religieux» a été rédigé sous la responsabilité des rapporteurs Manoel Severino Moraes de Almeida, Nadja Maria Miranda Brayner et Henrique Neves Mariano, avec la collaboration des assesseurs Rafael Leite Ferreira et Vera Lúcia Costa Acioli.


  


  Ce texte a bénéficié de l’aide de nombreuses personnes et institutions. Dans l’impossibilité de toutes les citer, ont été mentionnées celles qui ont contribué directement à la réalisation de cet ouvrage.


  Il est bien évident qu’aucune de ces institutions ou personnes citées, n’est responsable des possibles erreurs que ce texte pourrait éventuellement présenter. Les erreurs et imprécisions sont de la responsabilité des rapporteurs. Le CEMVDHC remercie ainsi:


  L’Institut Dom Helder Camara (IDHeC) et le Centre de Documentation Dom Helder Camara (CEDOHC) et plus particulièrement Lucinha Moreira;


  Le ministère des affaires étrangères, plus particulièrement le ministre Alexandre Peña Ghisleni;


  L’ancien diplomate Vasco Mariz;


  La Conférence nationale des évêques du Brésil (CNBB) et plus particulièrement le Père José Ernanne Pinheiro;


  Le chercheur Walter Praxedes;


  La journaliste Denise Assis;


  Le Groupe des études interdisciplinaires en relations internationales et de droit (GERID) de la Faculté Damas, et plus particulièrement Luis Emmanuel Barbosa da Cunha et Aleida Cristina Mendes Borges;


  Les Archives publiques d’État Jordão Emerenciano (APEJE);


  La Compagnie éditrice de Pernambouc (CEPE).


  


  Présentation


  Il se peut même que nous arrivions à les convaincre que torturer ne tue pas les idées, que la terreur est insuffisante pour le maintien de l’ordre. Il nous faut essayer de les convaincre. Je continue à essayer.


  Helder Camara.


  On était au courant, dans les années 70 et en pleine dictature militaire, de la campagne que le gouvernement avait menée et dirigée pour éviter la remise du prix Nobel de la paix à l’archevêque d’Olinda et Recife, Dom Helder Camara. On savait qu’il avait été sélectionné «en reconnaissance de son apport à la culture de paix et son combat incessant pour la défense de la dignité humaine et la justice». On savait que son nom avait été proposé par d’éminentes personnalités et d’importantes institutions culturelles et religieuses de France, d’Italie, d’Allemagne, de Belgique, de Hollande et d’autres pays. On savait aussi qu’une fois l’initiative contrecarrée en trois occasions – et malgré les faveurs que lui accordait la presse internationale – on n’a plus jamais imaginé d’attribuer le prix à un autre Brésilien. En ces temps de censure, on en savait très peu, mais on en savait beaucoup trop. Par tout ce que l’on pouvait attendre de ceux que l’action de Dom Helder gênait.


  Avec le temps, de nouveaux faits ont été révélés. Au fur et à mesure que sa candidature s’étoffait, la campagne contre lui a redoublé, au point d’en arriver à des extrémités contraires à la tradition de la diplomatie brésilienne. Catalogué comme «un dangereux gauchiste» – disait-on alors – le prestige que lui aurait fait gagner le Nobel de la paix «aurait mis en danger les investissements norvégiens au Brésil». Cela aurait constitué un pas décisif vers le «basculement dans le communisme» du pays. Il a lui-même fait état de machinations pour le disqualifier. À une certaine époque, les agressions ont pris des formes plus violentes encore. Sa résidence et son lieu de travail ont été mitraillés, avec la connivence ou, du moins, la complicité tacite des militaires responsables de la sécurité publique. L’assassinat de son ami et collaborateur, le P. Antonio Henrique, a été monté dans le but évident de l’atteindre et l’intimider en évitant les dégâts et la répercussion internationale qu’aurait eus son propre assassinat. À quoi s’est ajoutée la menace de suspension du rapatriement des bénéfices des entreprises scandinaves opérant au Brésil, au cas où elles n’interviendraient pas auprès de la Fondation Nobel pour empêcher l’attribution du Prix à Dom Helder. Et la façon dont cela fut communiqué, au Palais du Planalto, aux ambassadeurs de Norvège, Suède, Danemark et Finlande et aux présidents directeurs de Scania Vabis, Ericson, Volvo, Facit, et Nokia, lors d’une réunion que l’ambassadeur Vasco Mariz a enregistrée:


  Ont été convoqués les présidents et les directeurs de toutes les entreprises scandinaves au Brésil, telles Volvo, Scania, Vabis, Ericson, Facit, Nokia et d’autres moins importantes, et il leur a été demandé qu’ils interviennent auprès de la Fondation Nobel pour éviter la remise du prix à Dom Helder Camara. Tous ont déploré ne pouvoir intervenir dans cette affaire, jusqu’à ce que l’officier général qui présidait à la réunion donne un coup de poing sur la table et déclare: «Messieurs, si vous n’intervenez pas avec fermeté et que Dom Helder en vienne à recevoir le prix Nobel de la paix, alors vos sociétés qui se trouvent au Brésil ne pourront plus rapatrier un centime vers leurs sièges respectifs. À cette époque, et sous Médici, le gouvernement avait les moyens de prendre une si grave décision.2


  C’est cette histoire qui constitue l’objet de ce cahier. Elle est rapportée pour la première fois dans son intégralité et avec la publication de documents jusqu’alors inédits, mais que le CEMVDHC a pu retrouver, grâce à l’aide du ministère des affaires étrangères, à la possibilité de travailler avec des «rescapés de l’incendie» et au dévouement du rapporteur, le professeur Manoel Severino Moraes de Almeida, et des assesseurs Rafael Leite Ferreira et Vera Lucia Costa Acioli. Une histoire qui mérite cette publication, moins pour l’importance plus ou moins grande qu’on attribue au prix Nobel de la paix – considéré par Dom Helder sous son exacte dimension – que par la révélation d’un champ d’action où la dictature s’est aussi impliquée en piétinant les plus élémentaires droits humains et l’histoire même de la diplomatie brésilienne.


  


  Fernando de Vasconcellos Coelho


  Coordinateur général de la Commission d’État de la Mémoire et la Vérité Dom Helder Camara


  

  


  2 MARIZ, Vasco. Nos bastidores da diplomacia: Memórias diplomáticas [Dans les coulisses de la diplomatie: mémoires diplomatiques]. Brasilia: FUNAG, 2013, p. 82.


  Introduction


  C’est une grâce divine de bien partir. Une plus grande grâce est de continuer sur le bon chemin. Mais la grâce des grâces est de ne jamais renoncer.


  Helder Camara.


  La justice de transition est définie par la communauté internationale, comme étant un ensemble de sujets, de mécanismes (judiciaires et extra-judiciaires) et de stratégies pour affronter l’héritage de violence de masse du passé, pour déterminer les responsabilités, pour exiger la reconnaissance du droit à la mémoire et à la vérité, pour renforcer les institutions grâce aux valeurs démocratiques et garantir la non-répétition des atrocités3. Une des principales et plus fréquentes mesures qui lui donnent corps est l’institution des Commissions de la Vérité, créées dans le but d’analyser les violations faites aux droits humains de personnes ou de groupes d’un pays déterminé et de recommander des politiques publiques où ces mêmes droits, garanties individuelles et collectives soient garanties dans un État démocratique de droit consolidé.


  En 2011, l’État brésilien a fondé la Commission nationale de la Vérité (CNV) par la loi n°12528/2011. Depuis lors, plusieurs commissions Mémoire et Vérité se sont formées à travers le pays, à l’exemple de la Commission d’État Mémoire et Vérité Dom Helder Camara (CEMVDHC), première commission d’État instituée par la Loi n°14688 du 1er juillet 2012, à l’initiative du gouverneur du Pernambouc d’alors, Eduardo Campos:


  […] avec pour but d’examiner et éclaircir les graves violations des droits humains contre toute personne sur le territoire de l’État de Pernambouc, ou contre des Pernambouciens résidant hors de l’État, perpétrées par des agents publics et de l’État, pendant la période déterminée à l’article n°8 de l’Acte des dispositions constitutionnelles transitoires, afin de rendre effectif le droit à la mémoire et à la vérité historique, et promouvoir la consolidation de l’État démocratique de droit.4


  La reconnaissance effective des graves violations des droits humains commises par l’État brésilien pendant les années 1964 à 1988 implique nécessairement la large diffusion de documents et de rapports sur des faits précédemment couverts par le secret afin de protéger les agents de la répression et leurs alliés lors de cette période. Dans ce but, le CEMVDHC, en partenariat avec le Secrétariat de la planification et de la gestion gouvernementale (SEPLAG-PE) a élaboré un plan stratégique qui a adopté comme méthode de travail la création de deux genres de rapports: un premier type réunira les informations, documents, témoignages et enquêtes sur les cas des personnes mortes ou disparues; et un deuxième type, consacré à des sujets thématiques, dont l’objet consistera en l’examen d’institutions, de faits, d’incidents, de groupes sociaux, de politiques d’État, de mouvements de résistance qui peuvent le mieux éclairer et dénoncer le contexte des violations des droits humains.


  Au cours de ce travail, le rapport thématique qui enquête sur les violations des droits humains dans les milieux religieux a mis en évidence, parmi d’autres questions, le rôle et l’importance de Dom Helder Camara au sein de l’archidiocèse d’Olinda et Recife, dans sa lutte permanente contre les tortures, assassinats, disparitions politiques ou autres crimes commis par le régime dictatorial.


  D’une manière générale, ce cahier spécial analyse les actions internationales du régime militaire brésilien, durant les années 1969 à 1973, pour faire obstacle à la nomination de Dom Helder Camara au prix Nobel de la paix5, pour avoir passé toute sa vie à défendre la dignité humaine. Jusqu’alors, nombre de ces actions du régime étaient couvertes par le silence de leurs responsables ou enfouies dans des archives non encore explorées. Il revient à cette Commission de faire remonter maintenant à la surface des informations inédites qui mettent à jour la manière insidieuse avec laquelle a agi la diplomatie brésilienne de l’époque – ainsi que ses motivations – contre l’un de ses plus insignes citoyens, à qui était offerte l’occasion de recevoir l’un des plus grands hommages contemporains.


  Il est vrai que l’épisode n’était pas ignoré de tout le monde. Le 24 mai 1981, le député fédéral d’alors pour l’État de Pernambouc, Fernando Coelho, bien que ne disposant que de quelques rapports jugés dignes de foi et d’un peu d’informations tirée des journaux de cette période a pris l’initiative pionnière de faire un discours lors de la séance plénière de la chambre des députés pour dénoncer les manœuvres du gouvernement brésilien envers le jury du prix Nobel.


  Ce cahier est composé de la manière suivante:


  La première partie est une ébauche de la vie de Dom Helder Camara, de son parcours au sein de l’Église catholique, de ses actes en tant que critique du régime dictatorial, à la suite desquels il est devenu la cible des persécutions et agressions les plus diverses. Seront signalées en sous-séquences spécifiques quelques étapes ou épisodes significatifs du déroulement de sa carrière, comme la création de la Conférence nationale des évêques du Brésil (1952), les Conférences de Medellín (1968) et de Puebla (1979) ou également la fondation de la Commission Justice et Paix et la défense des droits humains.


  En deuxième partie est présenté le dossier sur les manœuvres du gouvernement brésilien à l’encontre de la candidature de Dom Helder Camara au prix Nobel, à partir de documents jusqu’alors non diffusés par l’Itamaraty6. Le sujet est abordé par un repérage des tensions entre le gouvernement et l’archevêque, de l’incompréhension progressive entre ce dernier et les militaires, ainsi que par quelques observations sur l’influence de la doctrine de la Sécurité nationale sur la diplomatie brésilienne.


  La troisième partie présente quelques-uns des commentaires les plus caractéristiques que Dom Helder Camara a livrés à la presse ou à ses plus proches appuis sur les propositions successives de son nom au comité du prix Nobel de la paix pour que le prix lui soit décerné. Y figure aussi une lettre de félicitations anticipées au premier ministre allemand Willy Brandt, qui sera le lauréat du prix en 1971. Cette partie se termine avec le récit de la création, par les organisations populaires et la jeunesse norvégiennes, d’un prix Nobel populaire de la paix, véritable revanche sur les campagnes menées à l’encontre de l’archevêque, en hommage et en reconnaissance de son legs à la culture de la paix, de son combat incessant pour la défense de la dignité humaine et pour la justice.


  

  


  3 Selon le rapport du Secrétariat général de l’Organisation des Nations unies (ONU) au Conseil de sécurité. ONU, The Rule of Law and Transitional Justice in Conflict and Post Conflict Societies, S/2004/616, 24 août 2004.


  4 PERNAMBUCO. Commissão Estadual da Memória e Verdade. Cadernos da memória e verdade, vol. 1. Recife: Secretaria da Casa Civil do Governo do Estado de Pernambuco, 2013, p. 18.


  5 Voir le dossier complet dans les annexes IX à XXXIV. Documents remis au CEMVDHC, par le ministère des affaires étrangères.


  6 Ministère des affaires étrangères – NdT.


  Première partie


  Une de mes envies d’arriver à l’infini, c’est l’espoir que là, au moins, les lignes parallèles s’y rencontrent.


  Dom Helder Camara.


  1.1. Les origines, le sacerdoce, l’option pour les pauvres


  Helder Pessoa Camara a très tôt révélé son penchant pour le sacerdoce. Il est entré au séminaire à l’âge de 14 ans et, avec une autorisation spéciale du Vatican, il a été ordonné prêtre à seulement 22 ans et demi, bien en dessous de l’âge exigé par le Code de droit canonique (CDC) pour une ordination: 24 ans. Né le 7 février 1909 et décédé le 27 août 1999, il a vécu pratiquement tout le XXe siècle, avec ses conflits, ses affrontements politiques et ses alternatives idéologiques et philosophiques qui allaient diviser parfois violemment les hommes de sa génération et de son époque.


  À Fortaleza, le Père Helder a participé à de nombreuses activités religieuses, en développant le dialogue avec les ouvriers, les mouvements politiques et intellectuels intégralistes. Pendant un temps, sans doute mu par un sentiment anticommuniste commun dans les milieux catholiques, soit par aspiration à une société communautaire basée sur les valeurs de la famille et soutenue par un autoritarisme dirigiste, soit par adhésion à un nationalisme à forte coloration émotionnelle, il a adhéré à l’Action intégraliste brésilienne (ABI) comme du reste, et pour des raisons très variées, une partie de la jeunesse d’alors avait embrassé les idéaux communistes ou socialistes.


  Les décennies de 1920 et 1930 ont été d’une grande ébullition politique dans le pays, qui inquiétait et troublait les esprits, surtout la jeunesse. À cette époque, écrit le journaliste Nagib Jorge Neto rapporte:


  […] La prédication intégraliste a attiré beaucoup de jeunes car elle était virulente dans la condamnation du capitalisme et l’exaltation du sentiment national […] La forme du message captivait les jeunes et c’est ainsi (aussi bien l’avocat et ancien député du Pernambouc, Paulo Cavalcanti, que Dom Helder) qu’ils sont entrés dans ce mouvement, ont défilé au son des tambours, mais bientôt ils ont perçu les contradictions de la doctrine, et de la pratique […] Malgré des chemins différents – dans le cas de Paulo Cavalcanti et aussi de Dom Helder – il est resté de cet enchantement le goût pour les luttes de libération, les idéaux de liberté et de fraternité. La ligne de pensée est restée identique à l’option pour les pauvres, et proche dans ses idées et propositions pour transformer le pays.7


  


  Son talent pour le service public se révélera très tôt. En juin 1935, à l’âge de 26 ans, il accepte l’invitation du médiateur de l’État d’alors, Menezes Pimentel, de prendre la tête de la Direction de l’instruction publique de l’État de Ceará. Il fait partie de la Légion céarienne du travail (1931), des Cercles ouvriers, de la Jeunesse ouvrière catholique (1931), du Syndicat des ouvrières catholiques (1933) et de la Loge des professeurs catholiques du Ceará. Il part à Rio de Janeiro en 1936, pour occuper le poste d’assistant technique du Secrétariat de l’éducation. Peu après, il travaille directement avec Dom Sebastião Leme, en s’attaquant à la tâche d’une plus grande implication de l’Église dans la société et dans la politique, des objectifs adoptés par le Cardinal de Rio de Janeiro, comme le signale le P. José Comblin:


  Lorsque Dom Helder a été ordonné prêtre en 1931, le plan pastoral de Dom Leme – qui n’était jamais que celui des orientations définies par l’épiscopat après la séparation de l’Église et de l’État – était déjà en cours. Le plan visait à rétablir le pouvoir de l’Église dans la nouvelle structure qui lui avait été imposée. La reconquête se ferait par l’action directe sur les élites dirigeantes du pays, au moyen surtout des collèges catholiques qui devaient transformer les enfants de la République en acteurs politiques, en seigneurs de la terre, et en maîtres du pouvoir sous toutes ses formes. Les évêques ont rapidement perçu les talents du jeune Dom Helder et ont décidé de les mettre au service de leur politique: action dans le monde de la politique au moyen de la Ligue électorale catholique (LEC), action sur l’opinion publique grâce à la presse, action auprès de la nouvelle classe dirigeante grâce à l’éducation catholique. Le jeune Helder s’est lancé dans ce programme épiscopal avec tout son enthousiasme. Sa personnalité était si exceptionnelle que le succès fut immédiat et il aurait pu être le continuateur naturel de Dom Leme. Il serait devenu le leader d’une chrétienté restaurée, dominant l’État avec son pouvoir culturel comme en d’autres temps et influençant d’une manière décisive le pouvoir politique. Helder était déjà bien introduit auprès des élites. Les positions qu’il occupait au sein du système éducatif national l’ont mis rapidement en contact avec les personnes les plus importantes de la société et de l’État brésilien de cette époque. Toutes les portes à Rio de Janeiro et au Brésil lui étaient ouvertes […].8


  Le 20 avril 1952, Helder Camara a été sacré évêque. Il est devenu évêque auxiliaire de Rio de Janeiro, le 2 avril 1955, où il est resté pendant neuf ans. Pendant cette période, il s’est consacré intensément aux pastorales sociales de l’Église, en fondant la Croisade Saint-Sébastien pour faire face au problème des favelas de Rio de Janeiro, et peu après, en créant la Foire9 et la Banque de La Providence10, pour apporter des ressources financières aux œuvres d’assistance du diocèse. Pendant cette période il s’est occupé directement de l’Action catholique qui intégrait la Jeunesse ouvrière catholique (JOC). À la mort prématurée de Dom Carlos Coelho, archevêque d’Olinda et Recife, en mars 1964, il a été nommé pour cet archidiocèse par le Pape Paul VI.


  Dom Helder prit sa fonction le 11 avril 1964, quelques jours après le coup d’État militaire. Il dût donc affronter presque immédiatement une conjoncture politique particulièrement difficile. À sa prise de fonction, il a prononcé un discours symbolique et prémonitoire sur ce que serait son programme pastoral au sein de l’archidiocèse d’Olinda et Recife:


  Que personne ne soit surpris de me voir avec des personnes réputées séductrices ou dangereuses, de droite et de gauche, du pouvoir ou de l’opposition, antiréformistes ou réformistes, antirévolutionnaires ou révolutionnaires, réputées de bonne ou de mauvaise foi. Que personne n’essaie de m’enfermer dans un groupe, de me lier à un parti ou que je partage ses inimitiés. Ma porte et mon cœur seront ouverts à tous, absolument à tous. Le Christ est mort pour tous les hommes: je ne dois exclure personne du dialogue fraternel.11


  1.2. Le Congrès eucharistique et la CNBB


  La vie religieuse de Dom Helder a été marquée par un engagement intense dans les changements politiques et institutionnels de son Église, où il assumait très souvent les positions les plus tranchées.


  En 195212 le P. Helder Camara a présenté au secrétaire d’État du Vatican, Mgr Giovanni Montini, qui allait devenir le pape Paul VI, un projet de création d’une Conférence nationale des évêques du Brésil (CNBB). Il est devenu le premier secrétaire général de la CNBB fondée le 14 octobre 1952 au Palais São Joaquim, siège de l’archidiocèse de Rio de Janeiro. Entre 1952 et 1964, il a occupé cette fonction où il exercera une inégalable autorité, en créant un consensus et en prenant des positions, comme le décrivent Nelson Piletti et Walter Praxedes:


  Parallèlement à la préparation de l’établissement de la CNBB, l’action de Dom Helder a préfiguré les deux empreintes qu’il imprimera à l’Église du Brésil à partir des années 1950: action conjointe de l’épiscopat national et redéfinition de la collaboration entre l’Église et l’État […] Cette habile initiative a été très importante pour lui, car c’est à partir d’elle que Dom Helder a pu grandir et se développer avec son esprit de meneur charismatique.13


  En 1955, il s’était profondément impliqué dans l’organisation du 36e Congrès eucharistique international qui a eu lieu en juillet de cette année-là à Rio de Janeiro. Fondamental dans l’histoire du catholicisme brésilien, l’événement est devenu pour Dom Helder un point d’inflexion de son engagement dans le monde, un point de départ pour son adhésion à une vision nouvelle de la société et de son Église:


  La conversion de 1955, à l’occasion du Congrès eucharistique international est bien connue et elle a été maintes fois décrite. Il n’est pas utile de répéter ce qui a été dit et écrit. Là s’est produite sa conversion envers les pauvres. Ce fut alors que Dom Helder a commencé à découvrir un autre monde et qu’il a pris des distances toujours plus importantes vis-à-vis de son projet antérieur. Ceci s’est produit d’une telle façon que la coexistence avec Dom Jaime est devenue de plus en plus difficile et que le cardinal a fini par demander que Dom Helder soit retiré de l’archidiocèse. La même mystique qu’il dédiait au pouvoir de l’Église, il la consacrait désormais au service des pauvres. Cette conversion s’est développée progressivement. Helder n’avait pas tout compris, tout de suite. Mais ses yeux s’étaient ouverts et il a commencé à voir le monde d’une autre façon, et ce fut le début d’un nouveau processus qu’il a parcouru par étapes. Après avoir découvert la misère des favelas et la nécessité de faire quelque-chose – et c’est pour cela qu’il a pensé à la Croisade Saint-Sébastien – Dom Helder s’est aperçu peu à peu de la complexité du problème et que la pauvreté était liée à la structure de la société. À cet égard, l’évolution de l’Action catholique, la préparation du Concile Vatican II, la personnalité de Jean XXIII, l’influence du P. Gauthier et du P. Lebret, des évêques du Pacte des catacombes à Rome, du cardinal Lercaro et l’évidence scandaleuse de l’oppression des pauvres par les détenteurs du pouvoir, ont marqué les étapes d’un processus progressif et décisif qui est arrivé à son terme dans les années 70.14


  C’est pendant le 36e Congrès eucharistique à Rio de Janeiro en 1955 que s’est tenue la première Conférence générale de l’épiscopat latino-américain15. La réunion a donné lieu à la création du Conseil épiscopal latino-américain (CELAM), une institution permanente dont le siège est à Bogotá et qui représente tous les évêques du continent; Dom Helder en a occupé la seconde vice-présidence de 1958 à 1963 et la présidence, de 1963 à 1965. Ces deux institutions, la CNBB et le CELAM, ont été par la suite importantes pour l’implantation et l’assimilation des résolutions du Concile Vatican II (1962-1965), de Medellín (1968) et de Puebla (1979):


  Une innovation-clé fut la création en 1952 de la CNBB, une des premières conférences épiscopales du monde moderne et une des bases du progressisme catholique brésilien. Dom Helder, avec d’autres évêques du Nord-Est, sa terre natale, et un petit groupe de prêtres et de volontaires laïques ont dominé la CNBB pendant la période où il a occupé la charge de secrétaire général (1952-1964). La CNBB s’est employée à la défense de l’Église au niveau national et international, elle a organisé des assemblées biannuelles (et plus tard, annuelles) et a porté de nombreux problèmes ecclésiaux, y compris celui de l’instauration nécessaire de stratégies pastorales et de politiques nationales. Plus important encore, elle a défendu le nationalisme économique comme chemin vers le progrès social. Dom Helder a aussi contribué à fonder le Conseil épiscopal latino-américain (CELAM), inauguré à la suite du Congrès eucharistique international de 1955. Lors de la IIe assemblée générale du CELAM, en 1968 à Medellín, en Colombie, les évêques ont rédigé une déclaration dans laquelle ils appelaient à la justice sociale et condamnaient le sous-développement et la violence en Amérique latine. Cette déclaration a lancé la théorie de la libération et l’Église progressiste sur le continent. Medellín a marqué le début de la célèbre «décennie glorieuse» des innovations au sein de l’Église latino-américaine.16


  1.3. Vatican II et le Pacte des catacombes


  Sous la direction du pape Jean XXIII17, le Saint-Siège a réuni le Concile Vatican II avec comme but de mettre à jour l’Église catholique face aux défis de la modernité. En 1962, le Concile œcuménique a changé définitivement la face de l’Église, en inscrivant dans son agenda de réflexions et dans son action religieuse des thèmes et des valeurs peu défendues et même jusqu’il y a peu récusées par certains secteurs du catholicisme, telles que la démocratie, la tolérance, l’œcuménisme, la liberté religieuse, la liberté de conscience. Dans les réunions et les débats qui ont suivi, les évêques progressistes discutaient des voies et des méthodes qui favorisaient l’avènement d’une Église dépouillée de ses richesses et de ses fastes; plus cohérente donc avec les vœux de pauvreté et de solidarité envers les défavorisés avec lesquels elle devait, selon le message de l’Évangile, être naturellement liée.


  Personnalité charismatique et rassembleuse, habile négociateur, Dom Helder Camara – déjà internationalement connu pour ses positions sociales – a déployé une énergie intense pendant le Concile et a été l’un des principaux organisateurs du Pacte des catacombes18, un document signé le 16 novembre 1965 par 42 évêques de 25 pays différents représentant les 5 continents et composé de 13 points dans lesquels les signataires s’engageaient à placer les pauvres au centre de leur ministère pastoral, à mener une vie humble et à renoncer à tous les privilèges et fastes du pouvoir19.


  1.4. Les Conférences de Medellín (1968) et de Puebla (1979)


  Les grandes thèses adoptées par Vatican II sont réaffirmées et approfondies lors des rencontres du CELAM à Medellín, en Colombie, en 1968 et à Puebla, au Mexique, en 1979. Dans son thème principal, «L’Église dans l’actuelle transformation de l’Amérique latine à la lumière du Concile Vatican II» la IIe Conférence générale de l’Épiscopat latino-américain réunie entre le 24 août et le 6 septembre 1968, définit explicitement cet objectif. Medellín a fait ainsi une relecture de Vatican II à partir de la réalité de l’Amérique latine, un continent dans son ensemble démographiquement jeune, marqué par la pauvreté et l’injustice et où on devait faire renaître la foi et l’espérance.


  Les trois parties de son document final – «Promotion humaine», «Évangélisation et croissance dans la foi», «L’Église visible et ses structures» – réparties en seize chapitres avec des titres tels que: Paix, Éducation, Justice, Pastorale populaire, Pauvreté de l’Église, renouvellent l’engagement préférentiel de l’Église catholique en faveur des pauvres, tout comme ils traduisent et réaffirment les engagements de l’Église, émanant du Concile, dans le combat contre les injustices contemporaines: les séquelles du colonialisme, les conflits inhérents à la guerre froide, l’exploitation par le système capitaliste prééminent sur le continent.


  Un tel positionnement rencontrera naturellement des difficultés et des oppositions. Et l’Église en Amérique latine, dans la période post-Medellín, s’est heurtée à des divergences internes et à des affrontements avec les gouvernements de cette époque. À l’ouverture de la conférence de Puebla, le pape Jean-Paul II lui-même, avait ouvert les travaux avec une prédication pastorale qui formulait trois dénonciations:


  Premièrement, le Pape dénonce la «relecture» de la Bible qui prétend faire de Jésus un leader politique, un révolutionnaire; deuxièmement, le Pape dénonce une nouvelle Église, l’Église populaire, qui est en train de naître et qui se dresse contre l’Église de toujours: l’Église populaire; et troisièmement, le Pape dénonce un magistère parallèle qui s’oppose au magistère de la hiérarchie catholique.20


  En réponse au discours du pape, les évêques de l’aile progressiste ont préparé un texte où ils se démarquaient des propos de Jean-Paul II. Ils affirmaient qu’il n’y avait pas en Amérique latine une Église dite populaire séparée de l’Église catholique, ils niaient l’existence d’un magistère parallèle en conflit avec les desseins de l’Église et plus encore, de la relecture de la Bible dénoncée par le Saint Père.


  Après la manifestation des évêques progressistes, l’ambiance du dialogue souhaité est redevenue normale. Le document des évêques a finalement avalisé les principes fondamentaux définis à Medellín, et son analyse des défis mondiaux en a fait un document officiel de l’Église latino-américaine.


  Mais, selon certains observateurs comme le théologien José Comblin, le document final aura une forme moins engagée21. Les instances internes de l’Église ont interféré et modifié le document, en présentant un texte qui amenuisait l’impact et les critiques envers les régimes militaires, et évitait des mots comme «libération». Finalement, il en concluait: «Le miracle fut qu’à Medellín, le groupe le plus engagé fit prévaloir son témoignage prophétique. L’autre miracle a été qu’à Puebla, cette minorité put intervenir sur la moitié des textes approuvés»22.


  1.5. La Commission Justice et Paix et la défense des droits humains


  Parmi les nombreuses initiatives de Dom Helder, celles qui concernent le plus directement sa lutte pour la défense des droits humains furent les actions pastorales sociales dédiées à la formation et à l’information des différentes couches de la population: la Pastorale familiale, la Pastorale des jeunes du milieu populaire, la Pastorale des prisonniers, la Pastorale des prostituées, parmi d’autres. Il convient aussi de souligner l’impulsion et la couverture données à l’Action catholique ouvrière, une organisation extrêmement active dans son domaine, avec son siège à Recife, et qui, en plus de ses propres activités, organisait des réunions et des rencontres avec d’autres entités.


  Durant son épiscopat, il s’est investi dans la formation de nouveaux prêtres avec l’Institut de théologie de Recife (ITER), formation ouverte aux diocèses du Pernambouc et d’autres États du Nord-Est ainsi qu’aux collaborateurs des programmes pastoraux et aux personnes intéressées par la théologie, formation axée aussi sur des thèmes actualisés et discutés lors du Concile.


  Avec une nouvelle méthodologie, et fonctionnant pratiquement comme une faculté, l’Institut offrait aux séminaristes la possibilité de vivre dans des communautés de la périphérie, de fréquenter des milieux différents, et tout particulièrement de désirer une autre manière d’être Église.


  Peut-être l’initiative de la plus grande importance et répercussion a-t-elle été la création de la Commission Justice et Paix (CJP) de l’archidiocèse d’Olinda et Recife, à l’image de la Commission pontificale Justice et Paix. Cette initiative a découlé pratiquement de la nécessité d’aider les personnes – et leurs proches –, qui étaient emprisonnées ou recherchées par la répression militaire. En outre, le drame du manque de logements pour les plus pauvres provoquait les fameuses «invasions» (qui existent encore actuellement) et leurs répressions policières. La Commission Justice et Paix s’est occupée également d’aider et d’assister les plus démunis.


  Malgré ses autres objectifs, la Commission a ainsi concentré la plus grande part de ses actions à ces deux problèmes, tous deux en rapport avec la répression: dans le domaine politique, la prison, la torture, l’assassinat de militants chrétiens, par les forces armées; et dans le domaine social, l’assistance à ceux qui, dans leur lutte pour avoir un logement, étaient victimes de la police civile.


  Il convient de souligner que l’influence de l’Église au niveau national aussi bien qu’international permettait à l’archidiocèse d’innombrables actions. La CJP disposait de sa propre équipe d’avocats et bénéficiait aussi de l’aide de stagiaires et de bénévoles dans le domaine juridique. Dom Helder disait que la CJP était «le bras politique de l’archidiocèse».
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  Deuxième partie


  C’est une grâce divine de bien partir. Une plus grande grâce est de continuer sur le bon chemin. Mais la grâce des grâces est de ne jamais renoncer.


  Helder Camara.


  Des documents obtenus par le CEMVDHC, via le ministère des affaires étrangères, lèvent le voile sur une manipulation de «neutralisation» par le régime militaire brésilien de la nomination de Dom Helder Camara au prix Nobel de la paix. Des manœuvres diplomatiques se mettent en place pour préparer les dossiers, diffuser des informations pernicieuses et surveiller le Comité du prix Nobel pendant 4 ans.


  La campagne de diffamation et de persécution politique à l’encontre de l’archevêque Camara a pris de l’ampleur lors de son éloignement politique d’avec les militaires; un éloignement qui s’est produit graduellement et parallèlement à des actions unilatérales et à la suspension graduelle des droits civiques et politiques que le régime a menée contre les personnes et les institutions.


  2.1. Les premières tensions entre l’État et Dom Helder, au Pernambouc


  Les débuts de Dom Helder à la direction du nouvel archidiocèse d’Olinda et Recife semblaient s’accommoder du régime militaire. Toutefois, dans ses prières à l’Esprit Saint au mois de mai 196423, on devinait quelques doutes au sujet du régime qui venait de prendre place.


  Donne-nous, Esprit Saint, le Don du Conseil. Le moment est tellement extrême. Les esprits sont tellement intenses. La radicalisation est si grande. Chacun possède sa parcelle de vérité, mais on discute comme si, par ailleurs, il y avait seulement erreur et méchanceté. Il est difficile d’adopter une attitude courante d’humilité, qui oblige tout un chacun à admettre que nous nous sommes tous trompés, chacun à sa manière et à divers niveaux.24


  On sent dans la prière ci-dessus, la perplexité de celui qui est souvent contraint à prendre des décisions immédiates, «sans délai pour une discussion, en dépendant presque toujours, à tort ou à raison, de la réponse à fournir immédiatement, de l’attitude à adopter sur le champ!» comme il s’en épanchait sur un ton angoissé à la «famille mecejanense»25 Il demandait la lumière à l’Esprit Saint pour dire non, dire un «ça suffit» au bon moment mais sans que cela apparaisse «comme de la mauvaise volonté ou une envie de saboter». Et il concluait sa prière par: «Illumine-nous en nous-mêmes. Guide-nous sans en demander l’autorisation. Assume la direction. Commande. Amen.»26


  Quelques mois plus tard, en août 1964, lors d’une discussion de deux heures avec le Général Carlos Murici27, «une discussion franche et très pondérée avec des arguments auxquels il était difficile de répondre» à un certain moment, Dom Helder a déclaré:


  Vous êtes dépassés. Pendant que vous perdez votre temps à rechercher les possibles conspirateurs d’hier, vous ne suivez plus, chez vous, les mobilisations et contre-mobilisations des conspirateurs d’aujourd’hui. […]


  Général: celui qui vous parle est votre Évêque. Un homme qui, à chaque fois, désire ne pas avoir la moindre trace d’amertume dans son cœur. Écoutez ce conseil fraternel: le temps ne fait pas l’affaire de la Révolution. Elle a gagné trop rapidement. La sincérité anticommuniste de nombreux militaires a été mise en cause, elle s’est relâchée; elle est devenue incontournable par l’anticommunisme d’hommes d’entreprises qui voulaient uniquement défendre leur propre intérêt.


  Aujourd’hui, ce sont les mêmes, tous les mêmes, qui jettent les militaires les uns contre les autres, sans la moindre sensibilité de qui a la moindre considération pour le pays, pour le bien commun, du moment que leurs privilèges sont intacts.28


  La coexistence entre l’Église, du Nord-Est et les nouveaux maîtres n’a pas tardé à se détériorer. Lors d’une réunion organisée à la Maison de retraite29, quartier Beberibe à Recife, pendant les journées du 12 au 14 juillet 1966, les évêques de la régionale Nord-Est ont rédigé une déclaration de la Commission épiscopale du Nord-Est II30, sur les conditions de sous-développement de la région, ce qui a provoqué une réaction agressive des militaires avec répercussion auprès des médias locaux et «l’intervention de la IVe armée»:


  Le Jornal do Comércio de Recife, dans ses éditions du 16 et 24 juin [1966] a enquêté de façon injurieuse à l’encontre des évêques du Nord-Est II, en qualifiant, sans preuve, de subversive la Déclaration de ceux-ci après la rencontre à Beberibe. Il y a eu échange de courriers entre l’archevêque de Recife et le Jornal do Comércio, ce qui a permis d’arriver à un accord honorable. Mais même ainsi, les autres organes de l’entreprise Jornal do Comércio continuent de temps à autre les insultes dont ils se sont pourtant excusés, en mettant en cause, en privé, la direction de l’entreprise qui fait référence aux interventions de la IVe armée.31


  La Présidence de la République est intervenue aussitôt dans le conflit. Lors d’une visite à Recife, le 14 août 1966, le président à l’époque, le général Humberto Alencar Castelo Branco a convié l’archevêque à une rencontre au siège du gouvernement de l’État de Pernambouc. Le président et l’archevêque ont discuté pendant près d’une heure dans un climat de grande cordialité, en laissant bien clair, tout d’abord, que les militaires n’admettraient pas une quelconque ambiguïté et provocation qui viendraient à surgir entre la IVe armée et l’Église, sur la personne de Dom Helder et des autres évêques du Nord-Est. Il a complété son message: «seule une grande stupidité peut faire oublier que jamais un gouvernement, pour aussi fort qu’il se considère, peut s’en tirer à bon compte dans un conflit avec l’Église»32.


  De son côté, Dom Helder a campé sur ses positions. Par exemple, lors d’une entrevue à la revue Confirmando de Buenos Aires, en 1969, à la question du journaliste sur les risques d’oublier les valeurs éternelles et surnaturelles afin de résoudre les problèmes quotidiens, il a répondu:


  Où n’existe-t-il pas de danger? Bien évidemment qu’il existe un risque d’oublier les valeurs éternelles et surnaturelles par excès de préoccupation avec des valeurs plus terre à terre, tout comme il existe le problème de l’excès suivant: prêcher une religion aliénée, en donnant raison à Marx, de représenter une religion opium du peuple.33


  La tension entre les militaires et l’archevêque sont devenues peu à peu permanentes. Les incidents se multipliaient.


  Aussitôt décrété l’Acte institutionnel n°5 (AI-5ou les pleins pouvoirs) Dom Helder Camara a eu un entretien cordial avec le général Alfredo Souto Malan, qui avait remplacé le général Rafael de Souza Aguiar, à la tête de la IVe armée. Et ils ont décidé de surmonter ou d’éviter tous les incidents qui pouvaient être surmontés. Même ainsi, et la semaine suivante, le même général Malan a convoqué le responsable juridique de la 7e région, pour savoir comment inclure dans la Loi de sécurité nationale, l’archevêque d’Olinda et Recife et celui de la ville de João Pessoa, Dom José Maria Pires34 avec conseil d’en discuter, avant toute chose, avec le président de la République.


  Dom Helder ne s’est pas laissé intimider. Il a continué son travail de défenseur de la liberté et de la démocratie, en appuyant, au passage, les manifestations étudiantes contre les conséquences du décret-loi n°477 du 26 février 1969, connu sous le nom d’Acte institutionnel (AI) des universités, qui a institué de manière sommaire la punition des professeurs, des élèves, des fonctionnaires ou employés des établissements d’enseignement accusés de subversion vis-à-vis du régime militaire.


  En 1970, il déclarait «la censure a interdit toute allusion aux tortures dans l’État du Maranhão. Nous ne pourrons pas avoir la moindre information sur cette interdiction absurde et compromettante»35.


  Le dossier sur Dom Helder Camara au DOPS36 du Pernambouc37 est un document révélateur de son action militante. On y trouve les registres des procès et dénonciations de Dom Helder, dans lesquels les personnes qui s’y sentaient menacées répondaient par des interpellations judiciaires, par exemple lors du discours qu’il a prononcé dans la ville de Carpina à la clôture de la «Rencontre des Fédérations des travailleurs ruraux, sous le titre de «Une franche conversation fait de bons amis»38.


  Un avocat du Pernambouc, se sentant concerné, a assigné l’archevêque en justice. Dom Helder a comparu au tribunal, pour sa défense. À cette occasion, il a déclaré:


  […] Permettez-moi, Votre Excellence, que je transcrive dans son intégralité, le passage auquel je fais allusion sur le discours de Carpina, ce qui me donnera l’occasion, par la suite, de faire les commentaires que l’interpellation judiciaire autorise: Permettez-moi de vous alerter d’un second cancer qui nous ronge de l’intérieur. Les ouvriers ont besoin d’avocats. Mais ils doivent les repousser comme des traîtres. Les avocats des syndicats ouvriers reçoivent de l’argent du patronat pour que les ouvriers recourent à des avocats immoraux et partiaux. Si les ouvriers ouvraient les yeux, ils découvriraient qu’à côté des avocats honnêtes et dignes, il y a des minables qui s’enrichissent au prix des larmes, de la sueur et du sang des ouvriers. Il ne m’appartient pas d’en dire plus. Mais avec ma responsabilité de Pasteur, je trahirais mon peuple si je ne dénonçais pas les exploiteurs déguisés en avocats, touchant des 2 côtés, et faisant des contrats qui sont des injustices méritant la malédiction de Dieu.»


  Ceci dit, de nombreuses et très dignes personnes de notre Forum se sont senties très à l’aise parmi «les avocats honnêtes et dignes» que j’ai eu soin de citer et se sont empressées d’applaudir cette mise en garde contre les «exploiteurs déguisés en avocats» qui s’enrichissent au prix des larmes, de la sueur et du sang des ouvriers.


  […] Après cela, mes amis, j’ai pensé à vous! J’ai surtout pensé à ceux dont j’emprunte la voix. Si je n’étais pas allé au tribunal voir le juge, ils resteraient avec la douloureuse impression que je m’agenouillais devant les Puissants. J’ai voulu laisser bien clair que pour défendre les vérités que je colporte, je suis prêt à affronter la justice, la prison, et même la mort si cela correspond à la volonté de Dieu que je donne ma vie pour vous.39


  Lors d’un autre discours qu’il avait intitulé «Examen d’admission» lorsqu’il a reçu le titre de «Citoyen du Pernambouc»40, le 25 septembre 1967, à l’Assemblée législative du Pernambouc, il a demandé au public présent ce que penseraient les Abolitionnistes d’hier – Nabuco, Castro Alves et même la Princesse Isabelle – s’ils voyaient la situation des ouvriers de l’industrie agricole du Pernambouc. Comment réagiraient-ils face à des salaires si souvent volés? Il a conclu: «il est urgent de terminer l’Abolition» Au passage, il a remémoré les épisodes libertaires et la soif démocratique des gens du Pernambouc. Il a prononcé sa «Parole finale de remerciement et d’espoir»:


  Vous avez senti, sans aucun doute, mes chers concitoyens, ce qui se cache comme amour derrière les mises en garde qui résonnent et certaines fois, si difficiles à entendre.


  Quand on s’accroche trop brutalement par son alliance, il faut se rappeler qu’il y a risque de s’arracher le doigt mais aussi la main, voire le bras.


  Vous avez certainement compris que je suis exigeant avec la démocratie car j’ai confiance en elle et cela me désole de voir comment reculent les démocraties où les riches deviennent toujours de plus en plus riches et les pauvres toujours de plus en plus pauvres.


  Comme vous pouvez le comprendre, il me reste l’espoir d’avoir ce titre [de Citoyen] ce qui m’obligera à me consacrer davantage à ce cher Nord-Est où je suis né et tout particulièrement à cette foule du Pernambouc dont le destin vers la Providence a toujours décidé de mon propre destin.41


  Toujours dans le but de maîtriser des discours et des actions considérées comme hostiles et attentatoires à la réputation du gouvernement brésilien, qui lui causeraient préjudice par leurs répercussions nationales et internationales, il a été suggéré un éloignement de l’archevêque Dom Helder Camara de son «aire d’influence» pour essayer ainsi de diminuer la progression de la «subversion qu’il propage de manière sous-rampante»; bien qu’ils considéraient difficile d’éliminer une telle propagation «des distorsions et déformations de l’Évangile»42.


  Un protocole secret sur ce sujet, en date du 13 avril 1970, a été transmis par le Colonel Octávio Aguiar de Medeiros, secrétaire assistant du chef du cabinet militaire de la Présidence de la République, au chef du SNI43 et qui contenait un écrit de l’Officier E2 de la IVe armée, sans signature et destiné à son «ami Figueiredo».


  SECRET


  Cher Figueiredo,


  Avec toute mon amitié.


  


  Voici un exemplaire du Diário da Noite de Recife, lequel traduit fidèlement les manœuvres subversives qui se développent au sein de l’Église catholique, sous la direction de Dom Helder Camara. Son contenu se passe de commentaires et sert d’exemple sur les distorsions et déformations de l’évangile, avec toute la liste des conséquences dans le domaine psycho-social de cette région du Nord-est.


  En poste à Recife depuis 5 ans, dont 2 en tant que E2 / IVe armée, je suis en mesure d’affirmer avec certitude que toute la subversion dans cette région a pour origine le clergé, dirigé d’une façon particulière, par Dom Helder Camara. Son action a été contenue dans la mesure de nos possibilités. Cependant, en tant que prélat libre de ses déplacements en tous lieux, la subversion qu’il répand de façon rampante, pourrait être, si elle n’est pas éliminée, réduite, au cas où il serait retiré toutefois de ce secteur.


  Et, pensant que vous pourriez abonder en ce sens, voilà pourquoi je vous écris cette petite missive.


  Tout en demeurant votre ami.44


  2.2. L’éloignement entre les militaires et Dom Helder


  La fermeté de sa position vis-à-vis des persécutions, la prison, les tortures et la mort des ouvriers et des prisonniers politiques générait en retour des menaces constantes pour sa vie et celle de ses collaborateurs les plus proches. Ce sont des menaces de ce genre qui se sont concrétisées avec l’assassinat du P. Henrique, le 27 mai 1968, et relaté dans une publication présentée par cette Commission, et où le côté politique du supplice et de l’assassinat ont été soulignés45.


  L’assassinat du P. Henrique avait pour but d’atteindre Dom Helder Camara, comme le fait remarquer le P. José Ernanne Pinheiro46.


  […] Le massacre barbare du Père Antônio Henrique Pereira Neto a été un évènement qui l’a atteint personnellement, l’acte le plus significatif de la persécution perverse, vis-à-vis de lui comme de l’Église d’Olinda et Recife. Le Père Antônio Henrique avait été formé à l’école de son Pasteur. Il était également le fruit du renouveau de l’Église, en plein Concile Vatican II.47


  La censure contre l’évêque était couverte par la loi de la Sécurité nationale. La presse intérieure, réduite au silence, le prestige et la reconnaissance internationale de Dom Helder lui permettaient de fréquenter d’autres endroits et d’autres publics dans sa lutte contre les violations fréquentes des droits humains qui se produisaient dans son pays. De son côté, le régime militaire cherchait à donner l’image d’une Église contaminée par un groupe d’évêques ennemis du système. Comme le montre Paulo César Gomes:


  […] Le discours du monde de l’information met en évidence ce qui était en question chez les militaires: donner l’image de quelques évêques, qualifiés également «d’évêques gauchistes», et adversaires de l’État. D’une manière générale, les analystes se plaçaient en position de supériorité morale vis-à-vis des évêques. Pour eux, était évident le rapprochement d’une aile bien particulière de l’Église avec les idées communistes, notamment quand elles défendaient les droits humains.48


  Kenneth P. Serbin souligne, à notre attention, que, parallèlement, le régime s’efforçait d’instituer une collaboration ou même une alliance politique entre les hautes sphères de l’Église et la dictature militaire par le biais de réunions, de rapports et d’informations. Cette démarche a été dénommée «Commission bipartite»:


  La Bipartite a concerné d’autres sujets cruciaux pour l’identité religieuse et les intérêts institutionnels de l’Église. Au sujet de certains d’entre eux, les deux aspects se rejoignaient facilement. L’un de ceux-ci était l’anticommunisme. Dans les années 70, l’Église s’était alliée à la gauche dans la lutte pour la démocratie, les théologiens de la libération, et des évêques radicaux ont adopté le socialisme comme solution aux problèmes sociaux et économiques du Brésil. Mais comme le cas de Dom Fernando l’a montré, même de cette façon, quelques progressistes se sont opposés fermement au communisme. Lors de la réunion finale de la Bipartite, en août 1974, le groupe religieux a voulu connaître les raisons de la décision du gouvernement Geisel de rompre les relations avec Formose et rétablir des liens avec la Chine communiste. Le général Muricy a expliqué que la reconnaissance diplomatique était inévitable. Le Brésil, pourtant, n’accepterait pas l’idéologie de la Chine. L’attitude du Brésil visait l’ouverture de nouveaux marchés commerciaux, au nom d’un sain pragmatisme, a alors observé le professeur Padilha. Bien que n’étant pas opposé aux relations avec la Chine, Dom Avelar a toutefois noté l’ironie de la situation. Lors d’un forum durant lequel le groupe du jour avait fréquemment fait référence à des infiltrations communistes au sein de l’Église, il a intervertit les rôles: comment la nouvelle politique s’articulait-elle avec la préoccupation du régime au sujet de la guerre révolutionnaire au Brésil? La seule réponse que Padilha a pu fournir c’est que le Brésil continuait à être vigilant vis-à-vis du communisme.49


  C’est sur la scène internationale que le silence de Dom Helder a été rompu. Sa stature morale et intellectuelle, ses déplacements surtout au sein des milieux religieux européens, ses contacts avec la presse mondiale l’avaient placé en position stratégique pour répandre ses idées et ses dénonciations. La proximité de l’archevêque d’Olinda et Recife avec le pape Paul VI, en avait fait un interlocuteur assidu du Vatican qui attendait de lui des réponses, à chaque fois plus délicates, sur une prise de position de l’Église dans le contexte politique et social brésilien.


  Une reconnaissance cardinalice devenait vraisemblable, en de telles circonstances. Devant une telle possibilité, les menaces contre Dom Helder se sont multipliées: on a pensé, par exemple, l’éloigner de Recife et même lui retirer son passeport50.


  Dom Helder avait un accès privilégié auprès du pape. Aussi bien le pouvoir que l’opposition tentaient de lui faire la cour pour qu’il vienne soutenir leurs respectives causes politiques. En 1965, par exemple, l’ambassadeur du Brésil au Vatican, Henrique de Souza Gomes, l’a poliment prévenu que les exilés brésiliens à Paris voulaient utiliser son nom. Lorsque Dom Helder s’est montré de moins en moins coopérant avec le régime, sont apparues des rumeurs relatives à des pressions diplomatiques pour l’écarter de Recife. Le gouvernement avait dû probablement œuvrer contre la nomination de Dom Helder comme cardinal pendant Vatican II. D’autres évêques, en revanche, laissaient entendre que sous peu il rejoindrait le groupe le plus radical de l’Église. Selon Raimundo Caramuru de Barros, assistant de Dom Helder pendant les années 60, un des ambassadeurs du Brésil à Santa Fé se vantait d’avoir œuvré avec succès contre sa promotion. Les bureaucrates du Vatican étaient aussi très prudents quant à la promotion d’un évêque si critique du pouvoir de Rome, comme l’était Dom Helder. Le critique le plus important, à l’extérieur. Pour restreindre les déplacements de Dom Helder, le ministre de la justice Alfredo Buzaid avait proposé au président que le gouvernement lui retire son passeport spécial d’archevêque.51


  La décision d’annuler le passeport a été refusée par le ministre des affaires étrangères, Mário Gibson Barbosa, qui s’y est opposé, craignant les retombées de cette mesure et les dégâts pour le gouvernement.


  Le ministre des affaires étrangères, Mário Gibson Barbosa, s’est opposé à cette mesure car elle était illégale. Il a fait remarquer que cette décision reviendrait à se tirer une balle dans le pied et finirait par renforcer la position de Dom Helder. Il a donc suggéré à Médici qu’il serait préférable que les évêques agissent à leur gré, pour éviter d’en faire des martyrs. C’était de bon conseil, mais bien évidemment, ce conseil a été ignoré puisque le régime et ses sympathisants continuaient leurs exactions. Suite à cela, les opposants à Dom Helder ont laissé entendre que les communistes contribuaient financièrement à ses déplacements. Le gouvernement a probablement ouvert une enquête sur eux.52


  Pour contrecarrer les réseaux dont il disposait en Europe, la dictature a ouvert une campagne de diffamation à la recherche de faits et informations diffusés par des prêtres réputés ennemis de l’archevêque. À ce niveau, le but était de le démoraliser dans sa capacité de gestionnaire ecclésiastique et l’assimiler à une personne rebelle, sans tolérance vis-à-vis de la spiritualité chrétienne:


  Un profil très précis de Dom Helder effectué par le DOPS-GB53 dévoilait les stratégies de la campagne diffamatoire montée à son encontre par le régime. Le clergé conservateur ne collaborait pas avec le DOPS-GB contre les progressistes, car il craignait lui-aussi la répression et avait une image négative de la police. Selon le journal O Estado de São Paulo, le document sur Dom Helder a été rédigé par le prêtre conservateur Álvaro Negromonte et découvert parmi ses papiers après sa mort en 1964. Cette preuve, cependant, laisse penser que la police a élaboré ce document après consultation des clercs, ennemis de Dom Helder, et l’a conservé plusieurs années avant de le laisser filtrer. Le ton intime et le contenu bien renseigné du rapport font allusion à des réalisations de Dom Helder d’avant le coup d’État et montrent que ses auteurs ont reçu l’aide de personnes au sein de l’Église qui appartenaient au groupe conservateur des clercs qui appuyaient Dom Jaime. Frappé du tampon «secret», le document contenait une annotation, non pas de la main de l’auteur même, mais «selon l’appréciation du P. Negromonte». Il portait aussi les initiales «D.J.», laissant entendre que Dom Jaime en personne, qui suite à des jalousies professionnelles, avait contribué à faire partir Dom Helder de Rio de Janeiro vers le Nord-Est, en 1964, avait donné son avis.54


  


  Un document confidentiel en date du 18 août 1970, référence 80655, du SNI, mentionne la lettre du Nonce apostolique du Brésil, Dom Umberto Mozzoni, répondant à une enquête réalisée sur des documents attribués à Monseigneur Álvaro Negromonte. Dans ce communiqué de Dom Mozzoni, il dit simplement qu’il ne sera pas possible d’authentifier le document et qu’il ne connaissait pas de parents ou d’héritiers du Monseigneur Negromonte56.


  Le choix apparaissait évident: ou céder à la pression des généraux, ou résister avec les moyens à disposition. Dans ce contexte, l’un des conflits les plus dramatiques affrontés par Dom Helder fut sa mésentente avec le général Antônio Carlos Muricy, après une invitation à célébrer une messe de commémoration du deuxième anniversaire de la «Révolution».


  […] Peu après le coup d’État, la troupe a envahi la résidence de l’archevêque, car il avait donné asile à la sœur du gouverneur déchu, Miguel Arraes. Des officiers de l’armée à Recife voulaient en finir avec l’archevêque, mais Muricy a réussi à les en empêcher et à maintenir des relations cordiales avec son ami. Les deux œuvraient pour éviter tout conflit entre l’Église et l’Armée, mais Muricy a, lui aussi, commencé à avoir des divergences avec Dom Helder au sujet de l’emprisonnement de militants catholiques et de quelques déclarations publiques de l’archevêque. En 1966, l’amitié entre eux a pris fin brutalement. Le 31 mars, lors du deuxième anniversaire de la Révolution, les deux se sont affrontés. Le commandement militaire, y compris Muricy, a fait pression sur Dom Helder pour célébrer une messe d’action de grâces pour l’armée. Toutefois, les amis et sympathisants de l’évêque l’ont convaincu de ne pas célébrer la cérémonie. Il a invoqué une clause de conscience et a refusé formellement l’invitation en considérant que l’événement était lié à la campagne électorale et de ce fait avant tout politique et non pas religieux. Muricy en est resté perplexe. Par pure coïncidence, une bombe placée par des gauchistes a explosé tout à côté de la maison du commandant de la IVe armée, le général Setúbal Portugal, avec lequel Muricy venait de se rencontrer. Une autre bombe a éclaté dans un bureau de poste. Au total, il y a eu 9 explosions, le 31 mars. Lors d’une apparition à la télévision pour fêter la Révolution, le général Muricy a dénoncé ces premières attaques terroristes contre le régime. Il a fini, en critiquant le refus de Helder de ne pas vouloir dire une messe. Bien que Dom Helder n’ait eu rien à voir avec ces explosions, Muricy a fait le rapprochement entre le terrorisme et la protestation morale de l’archevêque.57


  2.3. La diplomatie sous la tutelle de la Doctrine de la Sécurité nationale


  Le 16 décembre 1969, un groupe de 61 éminents catholiques belges, français et italiens s’est présenté à la Commission pontificale de Justice et Paix – un organisme créé par le Pape Paul VI en janvier 1967, situé à Rome avec des représentants de tous les continents – avec un document en anglais, de 18 pages, intitulé «Terreur au Brésil: Un dossier»58 basé sur des informations en provenance du Brésil, avec demande que cela soit remis au pape en urgence.


  Le document présentait une chronologie des évènements survenus dans ce pays depuis le coup d’État militaro-civil de 1964 et publiait la déclaration de prisonniers politiques emprisonnés sur l’Île des fleurs (Rio de Janeiro) et mentionnait l’opposition de l’Église catholique aux politiques du régime.


  La préface, signée par l’historien Michel de Certeau, un jésuite français, précisait que les informations contenues dans le rapport n’étaient qu’un aperçu de la violence politique généralisée59.


  Le dossier a été également publié dans un numéro de décembre 1969 de la revue française Croissance des jeunes nations sous le titre «Le Livre noir: Terreur et torture au Brésil». Il contenait 16 documents séparés. Deux d’entre eux traitaient de l’assassinat du P. Antônio Henrique Pereira Neto, survenu dans la ville de Recife, en mai de cette année-là. Trois documents additionnels signés par l’archevêque d’Olinda et Recife, Dom Helder Camara, parlaient d’un nombre croissant de prêtres et sœurs catholiques, et non compris les laïques, victimes de la répression du pouvoir.


  La Commission Justice et Paix a transmis le dossier directement au pape Paul VI. Cinq jours plus tard, il y a eu une entrevue entre Dom Helder et Paul VI, à Rome. Après la réunion, Dom Helder a commenté devant la presse ce que le pape lui avait dit:«Nous avons pris connaissance de la documentation envoyée par vos soins sur la torture au Brésil […] L’Église ne tolérera plus l’annonce d’atrocités et de tortures dans un pays qui se dit chrétien». Fin mars 1970, dans un discours à la basilique Saint Pierre, pendant la semaine sainte, le pape Paul VI a fait une intervention en faveur des prisonniers politiques qui étaient torturés en Amérique latine60.


  En octobre de la même année, à Rome, à l’occasion d’une réunion avec Dom Aloísio Lorscheider, à l’époque secrétaire général de la CNBB, le pape Paul VI est revenu sur le même sujet.


  À cette occasion, il a fait une intervention au sujet de la torture, en sollicitant une plus grande réflexion de la société, car les dénonciations croissantes des graves violations des droits humains en Amérique latine étaient des faits qui choquaient par leur singularité, leur gravité et leur répétition.61


  Les militaires supposaient que la lutte contre le communisme était un point positif qui leur permettait une possible alliance avec l’Église catholique. Ils ne supportaient pas l’idée que leurs propres évêques puissent leur demander des comptes sur la scène internationale. Critique à répétition, Dom Helder Camara a vu son attitude jugée comme étant de la haute trahison aux principes défendus par le coup d’État militaro-civil au Brésil. S’est répandue alors la thèse que les religieux qui attaquaient le régime seraient traités comme des ennemis de l’État et encadrés par la loi de la Sécurité nationale.62


  Kenneth Serbin définit ainsi cette période:


  En mai 1970, [Dom Helder] a dénoncé la pratique de la torture au Brésil, lors d’une grande réunion à Paris. Cette intervention et bien d’autres ont conduit les généraux, furieux, à le considérer comme un traître. Le gouvernement a lancé une grande campagne de diffamation à l’encontre de Dom Helder et a intrigué, finalement avec succès, pour qu’il ne puisse obtenir le prix Nobel de la paix. Il a interdit ensuite que son nom apparaisse dans les médias. De nombreux modérés et même des conservateurs ont souffert de la répression. Par exemple le DOI-CODI63 de Belo Horizonte a torturé à mort Aldo de Souza Neto, membre de l’ALN et petit neveu de Dom Jaime [de Barros Camara, cardinal archevêque de Rio Janeiro], suspecté d’avoir été lié à l’enlèvement de l’ambassadeur suisse, et fait prisonnier après avoir dévalisé une banque. Aldo était le fils d’un général, et comme tous ses frères, ils avaient fréquenté le collège Saint Ignace à Rio de Janeiro.64


  Le général Sylvio Frota, ancien ministre des armées du gouvernement Geisel, a mentionné dans son livre de souvenirs la pression que Dom Helder Camara exerçait sur le régime militaire, quand il dénonçait sur la scène internationale, l’existence de la torture et les prisonniers politiques au Brésil:


  Cette campagne se déroulait à l’étranger, avec une virulence toujours croissante. En 1969, l’évêque brésilien Dom Helder Camara a commencé en France avec la publication de son Livre noir – Terreur et torture au Brésil – [sic] en donnant, de cette façon, une impulsion à Amnesty International pour qu’elle prenne la tête de ce mouvement de dénigrement et de diffamation envers notre pays. Les années suivantes, avec l’appui et les réflexions de ce mouvement, se sont répandues en Europe et en Amérique, des publications explicites et clandestines sur la torture et le traitement des prisonniers politiques au Brésil».65


  Une des tactiques utilisées pour diminuer l’impact de telles actions et de la dénonciation des faits était de dénigrer l’image des exilés brésiliens. Un exemple parmi d’autres fut le Rapport élaboré par le gouvernement brésilien, en juin 1970, en réponse à la Commission interaméricaine des droits humains (CIDH), sur le cas n°1684. Le 25 mars 1971, le ministre des armées, Alfredo Buzaid, a remis au président de la République, via le bureau GM n°564-B, une copie du rapport en référence.66


  Au début du 1er chapitre, les auteurs proposent une explication simple et directe des motifs qui ont conduit les opposants au régime à mener une campagne internationale de dénonciation des tortures et des violences perpétrées par le régime militaire «L’échec du Communisme, complexe de frustration et moteur des terroristes».


  Le refrain est connu. Le Brésil d’avant 1964, vivait dans un climat insurrectionnel provoqué ou même planifié par ceux qui détenaient le pouvoir. Au Nord-Est, par exemple, le gouverneur, Miguel Arraes aurait, soi-disant, organisé des milices communistes qui se seraient jointes aux ouvriers agricoles contre les propriétaires terriens. Le Président de la République, João Goulart, était devenu, à défaut d’être complice, très tolérant avec les mouvements des révoltés, au sein des propres forces armées, comme ce fut le cas avec le mouvement des sergents67. De son côté, Lionel Brizola, s’élevait ouvertement contre l’ordre constitutionnel. Dans les milieux intellectuels, l’adhésion des professeurs et de leurs élèves aux idées critiquant les institutions était alimentée par une pléthore de publications gauchistes.


  Les forces armées, avec l’appui de secteurs notoires se seraient soulevées et provoqué un soulèvement militaire pour la défense de la démocratie: «Les forces armées, fraternisant avec le peuple, ont mis à bas le gouvernement de João Goulart. La Révolution démocratique triomphe, le 31 mars 1964, sans une goutte de sang»68.


  Le document soutient que les forces en déroute auraient réagi de deux façons: d’un côté, par l’installation de guérillas sur le continent (on parle de la présence de Che Guevara en Bolivie); de l’autre, par une campagne de dénonciations contre le régime, en l’accusant de recours à la violence et à la torture, contre ses adversaires.


  Parallèlement à de telles opérations, débute une campagne diffamatoire à l’encontre du Brésil. Elle se développe de manière systématique, en accusant le Brésil de: a) maintenir en prison des hommes politiques, b) favoriser le génocide des Indiens, c) poursuivre les prêtres et prélats, d) soumettre les prisonniers à la torture. Ces injures se répandent aisément car les communistes étaient infiltrés dans les agences de presse et dans les différents médias.69


  Pour sa défense, le régime déclare qu’il n’a aucun préjugé dans sa lutte contre «la subversion», ne faisant aucune distinction entre «riches et pauvres, prêtres et laïques». «Personne ne peut se réclamer de privilèges ou passe-droits dans l’incitation au désordre», dit le document. L’Église catholique bénéficiait traditionnellement «d’une situation spéciale» dans le pays et la grande majorité des religieux étaient étrangers à ce conflit, tout en se maintenant, cependant, sous la protection de l’État:


  Le Brésil est la plus grande nation catholique du monde. Il possède à peu près 250 évêques et des milliers de prêtres. Aucun évêque n’est poursuivi. Les prêtres qui le sont (ou mieux: les séminaristes) sont peu nombreux et leur nombre n’arrive pas à une vingtaine. L’Église catholique bénéficie d’une situation spéciale et maintient les meilleures relations possibles avec l’État. Comment peut-on alors parler de persécution religieuse? Le gouvernement dans sa lutte contre la subversion ne fait pas de distinction entre riches et pauvres, prêtres et laïques, intellectuels et éléments de la subversion. Ceux-ci sont poursuivis et jugés par une justice compétente, sans distinction de couleur, de race ou de confession religieuse. En résumé, il existe des amis et des ennemis du Brésil. La loi est égale pour tous. Personne ne peut se réclamer de privilèges ou passe-droits dans l’incitation au désordre, encourager la lutte des classes, provoquer des grèves ou renverser le pays.70


  Les dénonciations sur la pratique de la torture deviennent un sujet d’analyse par le Ministère de la Justice. Dans une partie de son document – «La question de la torture» – Miguel Arraes est décrit comme l’organisateur d’un réseau de diffusion de ces informations contre un régime que le document assimile au «Brésil»:


  Sur la base de l’appui du «Front brésilien d’informations» avec son bureau situé à Alger et dirigé par le communiste Miguel Arraes, s’est organisé un réseau de «Comités de solidarité» répandus parmi divers pays et destinés à diffuser toute nouvelle susceptible de nuire au Brésil, en plus de chapeauter des activités culturelles hautement dégradantes pour notre pays.71


  Dans un autre texte, «L’Analyse circonstanciée de diverses accusations» on trouve la note n°1684, chapitre 1, assassinat du P. Antônio Henrique Pereira Neto, où l’on peut lire:


  […] L’assassinat du P. Henrique a reçu un traitement spécial par la presse en France, en Italie, en Belgique et en Allemagne. Divers messages d’organes et de personnes étrangères, connues comme étant communistes par l’archidiocèse, ont été publiés par la presse […] comme étant des «représailles du gouvernement contre D. Helder, en la personne du prêtre assassiné. La presse parisienne, toutefois, s’est détachée de la couverture du fait, notamment les journaux de gauche et liés au PCF. La nouvelle la plus importante a été «Un appel en faveur du Brésil» avec la signature d’environ quarante intellectuels et une très grande quantité de signatures de particuliers. La rédaction de cet appel oriente le problème vers un faisceau de calomnies et de diffamations contre le Brésil. «L’assassinat du P. Henrique Pereira Neto, assistant de la Jeunesse catholique de Recife, révèle brutalement à l’opinion mondiale, la violence de groupes occultes qui cherchent à montrer au peuple brésilien tout l’espoir de la libération».72


  Le souci du régime était avant tout d’empêcher les nouvelles ou les dénonciations liées à l’assassinant du P. Henrique comme étant un acte du régime militaire à l’encontre de Dom Helder Camara73. En ce sens, le Rapport Buzaid affirme simplement que la «vérité sur la mort du dénommé prêtre fait partie d’une enquête dirigée par un juge compétent [Aloísio Xavier] et impartial qui a transmis à la justice civile afin de juger les gens impliqués». L’enquête désigne l’étudiant Rogério Matos qui a avoué le crime, parmi d’autres impliqués et définit l’assassinat du prêtre comme étant d’ordre personnel.


  Le 28 août 1969, l’archidiocèse d’Olinda et Recife a rendu publics les commentaires de Dom Helder Camara sur le massacre du P. Henrique:


  Comment oublier cette coïncidence: peu de temps avant ce qui est arrivé à Candido Melo, avoir été la cible, à l’aumônerie Dom Vital (l’endroit où travaillait le P. Antônio Henrique), les assaillants, ont, selon les dépositions de deux témoins cités dans le Rapport de la Commission Judiciaire, (partie finale de l’item V) vidé leurs armes aux cris de CCC (une version du Ku Klux Klan). Comment oublier que, selon le même rapport, au même item, c’est le CCC qui avait menacé le Père Henrique par téléphone.74


  Au lieu d’essayer de le démentir, le régime, grâce à certains porte-paroles, cherchait à faire de Dom Helder une véritable caricature, en fournissant une liste de calomnies et insultes, ainsi définies par les observateurs de cette période:


  Ambition de la gloire et du pouvoir […]. Puisque les œuvres matérielles dans le domaine social procurent une gloire facile, il s’est orienté vers elles. Il les a réalisées avec les crédits du gouvernement et avec l’argent prélevé aux riches, par des moyens démagogiques. Comme il a besoin d’argent, il devient l’ami de qui peut en donner (peu importe qui que ce soit). Ce qui explique sa fidélité au gouvernement du moment. […] Pour cela, il est le courtisan de tous ces gouvernements […] Pour arriver à l’épiscopat, il a gagné la confiance du cardinal Dom Jaime75, en faisant vœu d’obédience à son Éminence. […] Il ne fait pas de compromis facilement. Aumônier de l’école Ana Néri, à Rio de Janeiro, il ne respectait pas les règles de l’aumônerie, mais il en recevait ostensiblement les appointements. Face à des situations difficiles ou controversées, il prend rarement position, ou bien il prend position mais des deux côtés, selon les circonstances […] Il n’a pas d’amis, il n’a que des intérêts. Si ses amis le réclament, il abandonne les meilleurs amis d’hier (comme ce fut le cas avec Carlos Lacerda) et les laisse en difficulté dès qu’il peut bien s’en sortir, au point que ceux qui le connaissent disent de lui qu’il fait avec ses amis ce que nous faisons avec les oranges: on en suce le jus et on jette l’écorce. Ce qu’il a fait avec le cardinal Jaime est remarquable: il a gagné sa confiance, ce qui a fait de lui un évêque «auxiliaire», mais aussitôt il s’est opposé à l’homme qu’il devait «seconder», lors d’une campagne d’usure dans laquelle Dom Jaime apparaissait comme un «réactionnaire» au point d’empêcher les personnes qui allaient travailler avec le cardinal, et les en éloigner. […] Il a fini par une belle manœuvre à Rome, en réussissant à éloigner Dom Jaime de la présidence de la Conférence des évêques du Brésil pour laisser la place au cardinal Mota.76


  Certaines fois, on cherchait à le rabaisser en le faisant passer pour une sorte de populiste religieux qui se servait de la pauvreté comme d’un levier pour faire carrière et accéder au pouvoir, parallèlement au fait qu’en même temps, on l’accusait, en toute contradiction, d’être un irresponsable avec l’argent qu’il gérait.


  Il profite de la pauvreté dont il se sert comme d’un trophée […] Il dilapide l’argent qu’il reçoit (et dont il ne rend jamais compte à quiconque); il détourne les crédits à des fins bizarres, il ne regarde pas au gaspillage bien que personnellement, il soit pauvre (mais afin de pouvoir, grâce à cela, en tirer gloire) […] C’est ainsi qu’il a manipulé d’énormes crédits publics, l’argent colossal du Congrès Eucharistique International et celui de la Banque de la Providence, sur lesquels il n’a jamais rendu de comptes.77


  Les persécutions et la surveillance de l’Église progressiste se sont poursuivies jusque sous le gouvernement Figueiredo, mais d’une façon plus atténuée:


  […] En mars 1974, le président Geisel avait réclamé un vaste rapport secret sur l’Église et la subversion. Ce rapport a été préparé par le CISA. En 1977, Dom Ivo a dénoncé le fait que les forces de sécurité enquêtaient sur les finances de l’Église et les antécédents de chaque évêque et chaque prêtre. L’administration Figueiredo avait aussi enquêté sur les finances de l’Église. En réalité, la répression déjà bien en cours contre l’Église et les processus instaurés contre les évêques et les laïques activistes, auprès des tribunaux militaires, ont rendu caduque l’enquête, encore plus importante, effectuée lors des années Médici.78


  2.4. L’action diplomatique contre Dom Helder Camara: les documents secrets de l’Itamaraty


  Selon la volonté de son créateur, Alfred Nobel, le prix Nobel de la paix devradistinguer «la personne qui a accompli la plus grande ou la meilleure action pour la fraternité entre les nations, pour l’abolition et la réduction des efforts de guerre et pour la gestion et la promotion d’accords de paix». Depuis 1901 lors de son institution, le prix fut attribué à diverses personnalités et institutions, depuis celles qui ont participé à la cessation d’un conflit bien précis; des dirigeants ou des négociateurs venant d’organisations qui prônent la solidarité entre les peuples et les individus, à l’exemple de la Croix-Rouge; tout comme à des hommes ou à des femmes exceptionnels dont les vies, les actes, et les témoignages ont contribué à la coexistence pacifique et fraternelle entre les hommes.


  Ces dernières conditions étaient pleinement remplies par Dom Helder Camara, dont la biographie, la personnalité et les buts de sa mission étaient prouvés par d’innombrables appuis et les recommandations qu’a reçues sa candidature pour le Prix de 1970, y compris celle du lauréat de 1968, René Cassin.79


  Au Brésil, la réaction du régime fut différente. L’ancien diplomate Vasco Mariz décrit en détail les premières initiatives pour empêcher que Dom Helder ne reçoive le Nobel de la paix de 1970.


  À cette époque, Vasco Mariz était le chef du département culturel de l’Itamaraty, encore situé à Rio et il aurait été convié à une réunion avec le secrétaire général de l’Itamaraty, Jorge de Carvalho e Silva. Pendant la réunion, Muniz a reçu l’information selon laquelle Dom Helder avait été nominé pour le prix Nobel de la paix, par divers mouvements et entités religieuses et qu’il était le favori.


  Séance tenante, sa mission fut d’organiser une réunion à l’Itamaraty avec les ambassadeurs des pays scandinaves (Norvège, Suède, Danemark, et Finlande) et manifester le trouble du gouvernement brésilien sur ce sujet. La rencontre s’est déroulée dans la Salle des Indiens du Palais Itamaraty où il leur a été demandé «qu’à titre exceptionnel, ils interviennent auprès de la Fondation Nobel pour éviter ce choix»80. D’après son rapport, quelques jours après, les ambassadeurs sont revenus en déplorant que leurs gouvernements respectifs n’interféreraient pas «sur les principes du Nobel et qu’ils ne pouvaient pas faire d’exception, à cette occasion»81.


  Vasco Mariz a transmis la réponse négative au secrétaire général de l’Itamaraty. Cependant il avait noté:


  J’ai appris ensuite, par Alarico Silveira, alors chef du service Informations de l’Itamaraty […] qu’il avait assisté quelques jours plus tard, à une réunion au Palais du Planalto, à Brasilia, et que le sujet avait connu des évènements dramatiques. Ont été convoqués les présidents et les directeurs de toutes les entreprises scandinaves au Brésil, telles Volvo, Scania, Vabis, Ericson, Facit, Nokia et d’autres moins importantes, et il leur a été demandé qu’ils interviennent auprès de la Fondation Nobel pour éviter la remise du prix à Dom Helder Camara. Tous ont déploré ne pouvoir intervenir dans cette affaire, jusqu’à ce que l’officier général qui présidait à la réunion donne un coup de poing sur la table et dise: Messieurs, si vous n’intervenez pas avec fermeté et que Dom Helder en vienne à recevoir le prix Nobel de la paix, alors vos sociétés qui se trouvent au Brésil ne pourront plus rapatrier un centime vers leurs sièges respectifs. À cette époque, et sous Médici, le gouvernement avait les moyens de prendre une si grave décision.82


  Mariz se rappelle encore que selon Alarico Silveira, le général Juracy Magalhães (ancien ambassadeur du Brésil à Washington, ancien ministre de la Justice et ancien ministre des affaires étrangères au gouvernement Castelo Branco) s’était élevé contre ce chantage, en tant que président d’Ericson au Brésil.83


  Parallèlement, l’ambassadeur du Brésil à Oslo, Jayme de Souza, s’est activé pour surveiller et informer le gouvernement brésilien sur la candidature de l’archevêque.


  Télégramme de l’ambassade à Oslo, n°26032, en date du 11 décembre 1970, de l’ambassadeur Jayme de Souza Gomes, qui informe le gouvernement brésilien sur les réactions consécutives au résultat du prix Nobel de la paix, refusé à Dom Helder, où il signale:


  Et pour finir, […] à l’entrée de la salle [des] cérémonies [de] l’Université d’Oslo, où se tient la cérémonie, il y a eu une grande distribution de tracts,[…] mentionnant [le] Conseil norvégien [de] la paix, et dans lesquels on demande «Pourquoi la Commission Nobel de la paix a eu peur [d’appuyer] l’évêque Dom Helder Camara [dans] sa lutte contre [le] Fascisme et en faveur [de] la Justice sociale au Brésil»84


  Le message signale que cette manifestation serait déjà une tactique pour favoriser la nomination de Dom Helder, l’année suivante.


  Dans un autre télégramme (Télégramme de l’ambassade d’Oslo n°27910 du 30 décembre 1970), l’ambassadeur fait part de son pessimisme au sujet d’une autre possible candidature proposée par le régime brésilien:


  […] J’ai cherché à avoir l’opinion non seulement de M. Tore Munck, mais celle aussi d’autres personnes de mon entourage, capables d’influencer les membres de la Commission Nobel. Mon opinion personnelle, après avoir travaillé plus de 6 mois sur ce si délicat problème, c’est que les frères Villas Boas n’ont que très peu de chances de sélection car leur œuvre est à vocation régionale et non liée directement à la paix internationale.85


  Le télégramme ci-dessus se termine par un message très révélateur:


  On en a fini, cette année, avec la candidature de Dom Helder, qui a suivi un plan bien organisé et exécuté avec les plus grandes précautions, sans aucune gestion officielle ou mise en cause de cette Ambassade, directement ou indirectement. Ce succès est dû à des circonstances spécialement en relation avec des capitaux étrangers, menacés en cas de basculement à gauche du Brésil et aussi à des faits en rapport avec la vie antérieure du candidat, faits habilement utilisés dans la décisive polémique journalistique [sic].


  Un autre télégramme de l’Ambassade informe le gouvernement brésilien que le président du Parti démocrate-chrétien de Hambourg, Dietrich Rollman, a présenté la candidature de l’archevêque brésilien d’Olinda et Recife, Helder Camara, au prix Nobel de la paix de 1971.86


  Une fois confirmée la candidature de Dom Helder Camara, l’ambassade à Oslo transmet aux autorités brésiliennes un rapport confidentiel (le «Rapport confidentiel du Parlement de la Norvège») par courrier spécial n°55, 640, 91 (77) – Prix Nobel de la paix 1970. Rapport confidentiel du parlement de Norvège87:


  […] Référence au télégramme secret n°101/70. Conformément à ce qui a été convenu dans les télégrammes secrets 79/70 et 92/70, je vous fais parvenir en annexe, en langue norvégienne, les photocopies du rapport intégral confidentiel, comportant 61 pages imprimées qui m’a été expédié par M. Tore Munck, directeur du groupe international SverreMunck, de Bergen, directeur de «Munck du Brésil S/A» et du quotidien du matin de la Capitale, d’opinion indépendante Morgenposten.88


  Il convient de rappeler que le Comité norvégien du prix Nobel est composé de cinq membres désignés par le parlement de la Norvège.


  Dans le texte cité, le nom de Dom Helder semble occuper une place de première importance (10 pages, dans le rapport) beaucoup plus que les noms d’autres candidats tout aussi importants, tel le professeur brésilien Josué de Castro (2 pages) et le professeur Norman Ernest Borlaug (2 pages). Dans ce même courrier spécial, n°55, l’ambassadeur Jayme Souza Gomes se réfère à 2 aspects évoqués par le rapporteur de la candidature de Dom Helder, le professeur Jakob Sverdrup:


  a) Les éloges très chaleureux concernant la personnalité de Dom Helder et b) les critiques à l’encontre de l’actuel gouvernement brésilien. Il suffit de citer certains extraits du rapport sur Dom Helder pour avoir confirmation de telles assertions.


  Et il cite largement le rapporten question:


  […] Son message sur la non-violence dans l’Amérique latine actuelle peut être considéré comme étant très important pour le maintien de la paix, car il représente une alternative réaliste contre le développement du terrorisme et des mouvements de guérilla. Son courage personnel est indiscutable. Il a beaucoup de prestige et d’importance, qui font que son message est écouté, aussi bien au Brésil comme à l’extérieur. (Le Sunday Times du 17 mai fait de lui l’homme ayant la plus grande influence en Amérique latine, après Fidel Castro). On doit aussi souligner que Camara ne représente pas que lui-même mais aussi un grand et très important courant de l’Église catholique en Amérique latine. […]


  Le rapport en question énumère les raisons – les mérites personnels et la portée de son œuvre qui recommanderaient la nomination de Dom Helder Camara au prix Nobel89:


  […] 1) La position de chef de file de Helder Camara au sein de l’Église, parallèlement à son action importante dans la lutte pour l’obtention de réformes sociales. 2) C’est un protagoniste important contre la non-violence. 3) Il a toujours bénéficié d’une très grande audience internationale, comme on peut le voir par le rôle qu’il a occupé pendant le Deuxième Concile au Vatican et par ses interventions lors de nombreuses conférences internationales. Selon les auteurs suédois sur cette nomination, l’attribution du prix Nobel de la paix à Dom Helder, d’une façon générale, est censurée et combattue par l’Église conservatrice et par les autorités brésiliennes.90


  Le «Rapport confidentiel du parlement de la Norvège» souligne également l’importance et l’étendue du programme éducatif, effectué grâce aux émissions de radio (Mouvement de l’éducation de base) que Dom Helder avait dirigé et qui, en 1963, atteignait déjà la diffusion de 7500 émissions de radio avec 180000 élèves inscrits.


  En 1963, il y avait déjà 7500 radios et 180000 élèves inscrits. Le programme bénéficiait de l’aide de l’État avec la bénédiction de l’Église, mais peu à peu il a pris une orientation qui a alerté les autorités et provoqué des dissensions au sein de l’Église. La conception du programme montre bien la philosophie de Camara. L’enseignement était seulement un moyen de faire des élèves des membres avertis et actifs de la société.91


  Finalement, dans sa présentation, Jakob Sverdrup soulignait aussi le rôle de l’archevêque dans la divulgation et la dénonciation aux yeux du monde, des chefs d’État et des organisations internationales, du tableau dramatique sur l’exploitation, la faim, la misère où évoluaient des populations entières, privées de leurs droits les plus élémentaires, que ce soit sur le territoire du Brésil, ou dans d’autres immenses parties de la planète.


  Dans un télégramme de l’ambassade d’Oslo (n°2765)92, du 1er février, l’ambassadeur, Jayme de Souza Gomes, fait part de son initiative, conjointe à celle de l’ambassadeur de Grande-Bretagne, et ayant pour but de le rencontrer, pour un éventuel appui du gouvernement britannique à la candidature des frères Villas Boas, au prix Nobel de la paix, vu qu’ils avaient été désignés par le Survival International, une ONG d’aide aux peuples autochtones, dont le siège est en Angleterre. L’entrevue se révéla infructueuse: de l’avis du diplomate anglais, une telle embrouille n’avait aucune chance.


  Lors d’une autre tentative (Télégramme Oslo n°4152 – Prix Nobel)93, l’ambassade du Brésil cherche à recueillir des données au cours de la visite d’un journaliste norvégien au Brésil, afin de valoriser le travail des frères Villas Boas. La visite du journaliste norvégien constitue l’essentiel du contenu du télégramme n°98 – Prix Nobel, envoyé à l’ambassade de Londres, où l’ambassadeur brésilien insiste sur le caractère secret de sa manœuvre vis-à-vis du journaliste, qui doit être choisi «avec une particulière précaution ».


  Le télégramme n°95 (de septembre 1971) – où l’on parle de la visite du journaliste, parallèlement à l’annonce de l’inauguration de la nouvelle usine de la Munck du Brésil – montre tous les soucis de l’ambassadeur, car le journaliste retenu, Audun Tjomsland, a demandé, lors d’un déjeuner avec Tore Munck, s’il pouvait obtenir l’autorisation de visiter d’autres lieux non inscrits au programme. Mais apparaissent d’autres problèmes induits: le banquier, Sjur Lindebraekke, président du conseil d’administration de la Bergens Privat Bank, était membre de la Commission Nobel et ne pouvait nullement être responsable d’une quelconque fuite d’information relative à Dom Helder ou être impliqué dans n’importe quelle manœuvre, relative à la candidature de celui-ci.


  Dans ce même télégramme, l’ambassadeur, Jayme de Souza Gomes, revient un peu plus sur ce mélange des intérêts financiers, avec la campagne à l’encontre de Dom Helder: il parle de la «collaboration désintéressée» de Ruy Mesquita (directeur du journal O Estado de São Paulo94) qui aurait alors offert un billet d’avion au journaliste norvégien, «pistonné pour sa participation à la neutralisation de la nomination de l’archevêque brésilien.»


  Tous ces efforts pour valider la candidature des frères Villas Boas se sont révélés vains. Dans le communiqué de l’ambassadeur au Secrétariat d’État des affaires étrangères (télégramme n°6599 – Frères Villas Boas et Dom Helder Camara), on peut lire:


  […] Parlement Norvégien […] A été enregistrée l’inscription de 32 candidats au prix de la paix 1971, parmi lesquels Willy Brandt, Helder Camara, Orlando & Cláudio Villas Boas. Sur les candidats inscrits, 21 ont été éliminés, y compris les frères Villas Boas. Brandt et Camara sont parmi les 11 demi-finalistes. […].95


  L’information est retransmise à l’ambassade du Brésil à Londres, Télégramme n°17096.


  L’élimination des frères Villas Boas et la sélection de Dom Helder Camara sur la liste des semi-finalistes alerte le gouvernement brésilien et a obligé l’ambassadeur Jayme de Souza Gomes à continuer à recueillir davantage d’avis. Dans son «Courrier spécial de l’ambassade d’Oslo n°122 – sur le prix Nobel de la paix 1971; réunion de la commission parlementaire; sélection des candidats» le diplomate fait partiellement allusion à ces efforts:


  […] Voulant voir quelle était la position des deux candidats, qui pour l’instant, semblent réunir le plus de chances de gagner, c’est-à-dire le chancelier Willy Brandt et l’archevêque Dom Helder Camara, j’ai cherché également, après consultation des sources d’informations, à expliquer les raisons de l’élimination des frères Villas Boas en tant que personnalités brésiliennes, dont l’œuvre méritoire a été louée par nous tous et auxquels le Secrétariat d’État a fait référence dans ses messages télégraphiques:


  9. Dom Helder Camara


  […] J’ai cherché à expliciter le prestige dont jouit l’archevêque aux yeux de la Commission Nobel:


  a) son œuvre en faveur des nécessiteux, et contre un pouvoir autoritaire;


  b) ses publications et prêches à caractère franchement gauchisant;


  c) avoir participé à la pacification des foules opprimées ou défavorisée par l’existence;


  d) avoir œuvré pour le rapprochement entre catholiques et protestants lors de campagnes pour de meilleures conditions sociales de l’humanité;


  e) son prestige auprès du pape Paul VI. À ce sujet, il serait bon de souligner ce qu’a publié récemment l’organe officiel du Vatican L’Osservatore Romano qui considère Dom Helder Camara comme un homme de Dieu, un homme du Christ, un homme des pauvres, à l’image de Saint François d’Assise.97


  Le message de l’ambassadeur à Oslo cherche aussi à montrer les aspects négatifs qui fragiliseraient la candidature de Dom Helder Camara:


  Ont fragilisé la position de Dom Helder, d’après le concept de la Commission Nobel, essentiellement les points suivants:


  a) une polémique journalistique qui s’est terminée en 1970, sur sa personnalité, son œuvre et ses liens anciens avec des régimes politiques de droite;


  b) la crainte que son influence croissante, et consécutive à l’attribution du prix Nobel de la paix, ne puisse contribuer à l’implantation d’un régime d’extrême gauche au Brésil, à l’image de ce qui s’est produit récemment au Chili et, de ce fait, menacer les capitaux étrangers après expropriation, ou «nationalisation» et évidemment mettre en péril les investissements norvégiens. C’est au Brésil que la Norvège possède la plus grosse somme de capitaux investis à l’étranger;


  c) des critiques d’un très faible niveau de culture économique, dans ses attaques à la politique actuelle du gouvernement brésilien.98


  


  Au cours de sa surveillance de la candidature de Dom Helder au Nobel de la paix et de ses répercussions de ses actions en Europe, l’ambassadeur ne manque pas de souligner (Courrier spécial de l’ambassade à Oslo, n°231, du 28 mai 1971) que Dom Helder avait lancé un appel aux Allemands de l’est et de l’ouest «pour mettre à bas les barrières qui séparaient leurs pays».99


  En plus du travail effectué auprès des membres du Comité norvégien du prix Nobel et à l’action des industriels à l’encontre la candidature de Dom Helder, s’est ajoutée une campagne de communication: la divulgation des aspects négatifs de la biographie politique et intellectuelle de l’archevêque.


  Dans ce même courrier, l’ambassadeur Souza Gomes attire l’attention sur la rencontre intervenue entre M. Tore Munck, président de la Munck du Brésil SA et l’ambassadeur du Brésil à Londres, Roberto Campos, d’où il en était ressorti l’idée d’utiliser une monographie d’un frère dominicain belge Felix Andrew Morlion – The Political Dialectic of Dom Helder Camara – comme instrument d’une campagne contre la candidature de Dom Helder Camara.


  Il est bien évident que cette action contre la candidature de Dom Helder au prix Nobel de 1971 devait privilégier les aspects économiques et sociaux, eu égard aux forts investissements norvégiens au Brésil. Le document indique aussi que sur les cinq membres du comité de décision, deux étaient des parlementaires qui seraient particulièrement sensibles à cette question.


  […] Quel que puisse être l’effet provoqué par la diffusion de l’étude sur Dom Helder, cette ambassade souhaitait souligner, dans le plus grand secret, que le programme d’action contre la candidature de l’archevêque devait se focaliser, cette année, sur l’aspect économico-social. Effectivement, le Brésil est le pays étranger où la Norvège a investi les plus gros capitaux, et le gouvernement norvégien a donné sa garantie politique à l’emploi d’une part de ces capitaux dans le projet Borregaard.100 On doit prendre en considération également que deux membres de la Commission Nobel sont des parlementaires qui ont voté en faveur de cette garantie, et ne pas perdre de vue enfin, que la défense des capitaux investis au Brésil est une cause pacifique. Ainsi, il devient évident qu’une personnalité brésilienne gauchisante qui attaque vigoureusement le régime capitaliste et d’une façon qui deviendra universelle grâce à l’obtention du prix Nobel de la paix, ne pourra que contribuer à l’apparition d’un climat politico-social qui tendra à mettre en péril les capitaux étrangers et dont ceux de la Norvège.101


  La monographie The Political Dialectic of Dom Helder Camara, de Felix A. Morlion, cherche à décrire un supposé nouveau type de «mouvement anticapitaliste» qui en Dom Helder posséderait un de ses principaux représentants. «C’est fondamentalement différent du mouvement marxiste ou maoïste vu qu’il n’a pas de côtés matérialistes, mais au contraire, il tend à canaliser l’action politique en énergie et sentiments profondément chrétiens».102


  Morlion essaie de faire une vaste analyse des discours, entrevues et écrits de Dom Helder, dans lesquels il trouve une combinaison d’éléments analytiques (au sujet de la répartition du travail international et aux structures sociales et politiques dominantes) les contenus des dénonciations (de la pauvreté de l’exploitation, de l’oppression) et un appel rhétorique et émotionnel important à la prise d’une position idéologique contre les injustices. Tout en admettant également que le prélat brésilien a aussi dénoncé les «régimes totalitaires», il affirme avoir rencontré dans la plupart de ces éléments, une forte orientation anticapitaliste.


  En plus d’être lié aux manœuvres d’opposition à la candidature de Dom Helder Camara, la personnalité ou bien les idées de Félix Andrew Morlion n’auraient même pas convaincu notre ambassadeur à Oslo.


  En juillet 1971, en réponse à une demande d’information qui lui avait été spécifiquement adressée, l’ambassade du Vatican a répondu que Félix André Morlion avait nié l’existence de la monographie sur Dom Helder. De plus, le frère dominicain «ne jouit pas d’une bonne réputation dans les hautes sphères responsables du Vatican», étant considéré comme «immature».103


  De nationalité belge, pendant la Seconde Guerre mondiale, il est allé aux USA, se présentant comme un émissaire du Saint Siège, ce qui était faux. Il est aussi précisé dans ledit document, que Morlion avait reçu de la part d’importants organismes, «des subventions conséquentes» pour la création du Pro Deo104, organisme qui n’a jamais obtenu la reconnaissance officielle de l’Église catholique105. Toujours sur Félix Andrew Morlion, le télégramme de l’ambassade du Vatican n°24425 précise à Oslo qu’il aurait nié l’existence de la monographie sur Dom Helder Camara. «[M]ais que celle-ci a été écrite par ses soins, en très peu d’exemplaires et de diffusion confidentielle»106.


  Finalement, le courrier spécial de l’ambassade à Oslo, n°565 du 2 février 1971107, annonce le choix de Willy Brandt comme lauréat de l’année au prix Nobel de la paix et fournit des articles de journaux qui traitent du sujet.


  Dans ses commentaires, l’ambassade classe les nouvelles en quatre catégories:


  a) celles purement informatives; b) celles en faveur du chancelier allemand; c) celles en faveur de l’archevêque brésilien; d) celles qui ont provoqué une très vive polémique dans laquelle on retrouve Dom Helder Camara, la Commission Nobel et les industriels norvégiens ayant des intérêts économiques au Brésil.108


  L’ambassadeur juge que la campagne de divulgation du passé intégraliste de Dom Helder, est un succès. De surcroît, devant la proposition du gouvernement brésilien d’empêcher cette candidature, des groupes économiques norvégiens qui avaient un intérêt bien spécifique à maintenir de bonnes relations avec le régime militaire, se seraient impliqués également pour la torpiller.


  On parle également, dans ce document, d’une entrevue du P. dominicain Hallvard Dieber Mohn au journal Morgenbladet, du jour suivant l’annonce du prix Nobel, dans laquelle il déclare:


  […] que les intérêts économiques norvégiens ont eu une certaine influence dans cette décision, vu que le Cardinal Camara, qui était le favori pour le Prix, n’a même pas gagné cette fois-ci. Ainsi et pour la première fois depuis qu’avait commencé la campagne de «neutralisation» de la candidature Helder Camara, on a évoqué le «point sensible» sur lequel tous ces efforts se sont concentrés, c’est-à-dire les risques d’expropriation, de nationalisation, ou de confiscation que courraient les capitaux étrangers au Brésil, en cas de victoire de l’archevêque brésilien.109


  Au dernier paragraphe du document, l’ambassadeur déclare que même battu, la polémique autour du Nobel finalement servait la candidature de Dom Helder pour l’année suivante. Il donne comme argument le chilien Pablo Neruda qui a été candidat durant 10 ans jusqu’à ce qu’il reçoive le prix Nobel de littérature et qu’il en serait de même avec l’archevêque brésilien.


  L’ambassadeur Jayme de Souza Gomes semblait être conscient des risques politiques encourus par le gouvernement brésilien en s’impliquant avec acharnement dans la persécution de l’archevêque. Dans un document confidentiel (courrier spécial de l’ambassade d’Oslo n°605, du 29 décembre 1971) il montre sa préoccupation au sujet d’un article paru dans le périodique Kirke og Kultur [Église et Culture] intitulé: «La polémique contre Dom Helder Camara» signée de M. Henry Notaker et du révérend père Hallvard Dieber Mohn.


  […] ce sont les deux seuls auteurs qui ont abordé les arguments fondamentaux utilisés dans la campagne d’élimination de la candidature de Dom Helder Camara, au Brésil et à Oslo, comme on peut le voir à la simple lecture de l’article cité, et que j’envoie […] tous les paragraphes de M. Notaker démontrent une connaissance profonde de ces manipulations et des personnalités impliquées dans la campagne en question, et même si l’Ambassade du Brésil à Oslo a eu de la chance et a été «miraculeusement» épargnée et même pas concernée par les évènements, ce ne fut pas le cas de l’ambassadeur d’Allemagne dans ce pays, qui a été victime d’accusations injustes dans la remise du prix Nobel de cette année.110


  Le même document fait mention d’une allusion faite par les auteurs de l’article ci-dessus à la distribution de 700000 exemplaires de la revue O Cruzeiro qui, à la vérité, n’auraient été que 25000 selon l’ambassadeur. Dans ce numéro de la revue en question – et faisant partie de la campagne de diffamation – on pouvait y lire une entrevue du fameux journaliste David Nasser, qui présentait Dom Helder comme un ancien fasciste adepte de l’usage de la violence dans la résolution des conflits sociaux.


  Parmi les échanges, on note que l’ambassadeur Jayme de Souza Gomes souligne la nécessité de minimiser le rôle que l’ambassade a joué dans la campagne menée contre Dom Helder. Le courrier spécial de l’ambassade à Oslo n°122, par exemple, fournit la liste des sélectionnés pour le Nobel de 1972 et y cite à nouveau Dom Helder comme étant le favori. Mais cette fois, la participation de l’ambassade est décrite comme discrète pour ne provoquer aucun problème diplomatique111. Cependant en 1972, le prix Nobel de la paix ne sera pas décerné112.


  L’année suivante, John W. Gran, évêque d’Oslo, écrit à Dom Helder pour l’informer des questions qui avaient été posées par un membre du Conseil du Comité Nobel, suite à l’appui donné à son nom par la Conférence épiscopale scandinave, pour le Nobel de 1973. Il est important de mettre en avant les deux points que la lettre souligne. Selon l’évêque John Gran, certains membres du Comité Nobel souhaitaient connaître la position de Dom Helder vis-à-vis des activités de guérilla et plus précisément la guérilla urbaine. De plus, ils l’auraient interrogé sur ce qu’il pensait du contrôle de la natalité.


  Nous reproduisons ici même l’intégralité de la traduction de la lettre de John W. Gran113:


  Excellence,


  Je vous écris au sujet du prix Nobel de la paix.


  On m’a demandé, de la part d’un des membres du Conseil du Comité Nobel ici, à Oslo, d’obtenir deux informations sur votre personne. Car comme vous le savez, votre nom figure, il y a déjà un certain nombre d’années, parmi les candidats les plus sérieux. D’ailleurs, la Conférence épiscopale scandinave a proposé votre nom de façon formelle et publique au mois de septembre 1972, pour le prix de 1973.


  En résumé, il s’agit de dissiper un doute que quelques membres du comité ont à propos de deux questions, à savoir:


  Les activités de guérilla en général et celle urbaine en particulier;


  Le contrôle des naissances.


  Mais plus précisément, on cherche à savoir si vous auriez fait des déclarations publiques sur ces deux sujets, dans un sens quelconque. Apparemment, quelqu’un a réussi à leur inculquer l’idée que vous vous seriez déclaré favorable à certaines formes d’activité de guérilla, en certaines circonstances. Permettez-moi de douter de cela.


  En ce qui concerne le contrôle des naissances, on a eu également l’impression que vous vous seriez prononcé contre toute forme d’un tel contrôle en défendant une croissance effrénée des populations, en tous lieux. Permettez-moi d’en douter également.


  En tout cas, au lieu de faire une enquête circonstanciée, j’ai préféré vous poser directement les deux questions en toute simplicité. Vous pourrez facilement y répondre en citant dans lesquels de vos écrits je pourrai y trouver votre position sur ces deux questions. (Il suffira de se référer à la question a ou à la question b).


  Je suppose que vous ne vous souvenez plus de moi, mais nous nous sommes rencontrés lors du Concile, au cours de la dernière session, je crois, au cours d’une réunion œcuménique dans un appartement situé près du château Santo Ângelo.


  Les détails m’échappent.


  Je pense que ce serait très bien si le prix Nobel vous était attribué. Mais pour vous, Excellence, ce sera peut-être votre chemin de croix.


  Permettez-moi de vous féliciter pour votre 64e anniversaire à venir.


  Fraternellement vôtre, devant le Seigneur,


  + John W. Gran


  Évêque d’Oslo.


  Le 17 décembre 1973, Dom Helder envoie une lettre de remerciements à son grand ami Francisco Moorem114 initiateur du groupe «Action Dom Helder Camara». Ce groupe avait pour but de soutenir sa candidature au prix Nobel de la paix. Dom Helder lui demande d’arrêter la campagne en faveur de son nom pour le prix Nobel. Il signale l’importance des appuis qu’il a reçus et de la campagne efficace qui a stimulé des groupes catholiques et des autres églises, autour de son nom, mais il pensait que l’heure était venue d’arrêter. Il pensait que son travail se reflétait déjà dans le Nobel de Martin Luther King.


  Au moment précis où il écrivait sa lettre, Dom Helder soulignait que cinq de ses collaborateurs étaient disparus; et que lui-même pouvait, à tout instant, risquer d’être accusé que l’Opération Espérance, ou toute autre de ses activités, soient liées à la subversion ou à des groupes terroristes.

  


  23 Voir la 16e circulaire, datée du 11-12/5/1964, à Recife. Dans: ROCHA, Zildo [éd.]. Dom Helder Camara: Circulares Interconciliares. Recife: Companhia Editora Pernamboucana (CEPE) / Instituto Dom Helder Camara, 2009, vol.II, t. I, p.53. Les Circulaires ont été éditées en 13 volumes par la CEPE (la dernière circulaire publiée date du 24-25 janvier 1970) et réparties en «Circulaires conciliaires» – écrites à Rome lors des sessions du Concile Vatican II –, «Circulaires interconciliaires» – écrites à l’archidiocèse de Olinda et Recife, à partir du 12 avril 1964 – et «Circulaires post-conciliaires» – écrites après le Concile Vatican II. Pour la traduction française, voir: CAMARA, Helder. Le Journal d’un évêque prophétique. Paris: Bayard Éditions, 2016, p. 43.


  24 Ibid. p. 53. 16e circulaire, datée du 11-12/05/1964, à Recife.


  25 La «famille mecejanense» est composée d’amis et amies, collaborateurs de Dom Helder, et avec lesquels Dom Helder avait travaillé à Rio de Janeiro. Quelques noms: Cecilia Goulart Monteiro, que Dom Helder a appelé Frère Lion, pendant les 28 ans de son secrétariat particulier à Rio de Janeiro. Aglaia Blegi Peixoto, collaboratrice au Secrétariat national de l’Action catholique, depuis la fondation de la CNBB; sa sœur Wylma Blegi Peixoto, qui a collaboré en tant que volontaire à la Croisade Saint Sébastien, et à la Banque de la Providence, entre autres. Le nom provient de la ville de Mecejana où Dom Helder est né dans l’État du Ceará.


  26 16e circulaire, op. cit., vol. II, t. I, p.53.


  27 Un militaire de Curitiba, de haut rang au sein des forces armées. Il a été un des piliers du coup d’État en 1964. Pendant la présidence de Garrastazu Médici (1969-1974) il faisait partie d’un groupe de travail chargé d’établir des contacts avec l’Église, au comble des dénonciations de répression effectuées par les autorités religieuses, y compris Dom Helder. ROCHA, Zildo; SIGAL, Daniel [éd.]. Dom Helder Camara: Circulares Pós-conciliares. Recife: CEPE / Instituto Dom Helder Camara, 2012, vol. III, t. III, p. 374.


  28 66e circulaire, datée du 4/05/1964, à Recife. Dans: ROCHA, Zildo [éd.]. Dom Helder Camara: Circulares Interconciliares, op. cit., vol. II, t. I, p.200. Pour une traduction française, voir: CAMARA, Helder. Le Journal d’un évêque prophétique. Paris: Bayard Éditions, 2016, p. 112.


  29 Maison de retraite, rencontres et réunions appartenant à l’époque aux Jésuites.


  30 Réunion tenue du 12 au 14 juin 1966, où les évêques de la région ont effectué une déclaration sur les conditions de sous-développement. Le document a été rédigé par 3 secrétaires des Régionales – Dom José de Medeiros Delgado, Nord-est I; Dom Helder Camara Nord-est II; et Dom Eugênio Araújo Sales, Nord-est III. Cette déclaration a provoqué une réaction agressive de la part des autorités militaires.


  31 C’est nous qui ajoutons la date. Dom Helder a fait une note – quelques nouvelles de valeurs inégales – où il dit «la IVe armée a obligé le Jornal do Comércio à considérer avec une agressivité spéciale et déplacée la très innocente note qui résultait de la Rencontre des Évêques. Le journal s’est vu interdire la publication de cette note et forcé à agresser l’Église». 118e circulaire, écrite à Recife et datée des 16-17/07/1966. Dans: ROCHA, Zildo; SIGAL, Daniel [éd.]. Dom Helder Camara: Circulares Pós-conciliares, vol. III, t. II, p. 76. Et autres circulaires traitant du même sujet, op. cit., p. 83, 90-91 93, 96, 105, 113, 121, 125 et 127. Voir aussi sur ce sujet le document de l’AnnexeI.


  32 Ibid. Annexe I.


  33 623e circulaire, Recife, 6-7/12/1970. Dans ROCHA, Zildo; SIGAL, Daniel [éd.]. Dom Helder: Circulares Pós-conciliares, op. cit., vol. IV, t. IV, p.271-277. Réponse 10.
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  35 110e circulaire, datée de Recife, 1-2/09/1970. Document prêté par l’Instituto Dom Helder Camara / Centro de Documentação Dom Helder Camara. (IDHEC/CEDOHC). Les circulaires à partir de février 1970 ne sont pas encore publiées dans la collection des circulaires éditées par la CEPE (la dernière circulaire publiée est datée du 24-25 janvier 1970).


  36 Département d’ordre politique et social: la police secrète du régime militaire – NdT.
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  Troisième partie


  Quand je donne de la nourriture aux pauvres, on me dit que je suis un saint. Quand je demande pourquoi ils sont pauvres, on dit que je suis communiste.


  Helder Camara.


  3.1. Réaction de Dom Helder Camara aux nominations pour le Nobel de la paix


  «Circulaires conciliaires» tel était le nom donné par Dom Helder aux innombrables lettres écrites à des collaborateurs très proches, et commencées en 1962 lorsqu’il participait au Concile Vatican II, à Rome. Rédigées à la main, généralement de bon matin, ses fameuses «veilles» étaient consacrées à la prière, la lecture et l’écriture, où il partageait des réflexions spirituelles sur la liturgie journalière ou les thèmes sociaux et culturels, religieux ou non, avec des amis intimes.


  Elles étaient destinées au départ à la «famille São Joaquim» de Rio de Janeiro et ensuite à la «très chère famille mecejanense» comme il appelait gentiment les collaborateurs de l’ancien archidiocèse de Rio de Janeiro, et ceux du nouvel archidiocèse de Recife. Les circulaires étaient reproduites puis remises dans les aéroports à des personnes de confiance qui allaient voyager, pour éviter des égarements, ce qu’il n’a pas pu toujours éviter115. Les personnes intégrantes de la «famille» se chargeaient de la distribution.


  Dans les circulaires, ressortent la pensée et les sentiments de l’homme mystique mais également politique, solidaire et inflexible dans la défense des plus nécessiteux, que ce soit à cause de la faim et de la misère, ou à cause des violences de la torture. «C’est en tant que chrétien, que prêtre et pour fidélité au Christ que j’agis comme je cherche à le faire et parle comme je cherche à le dire.» a-t-il déclaré à la revue Confirmando de Buenos Aires, répondant ainsi à une question s’il serait mêlé à la politique.


  Si l’on entend par politique le souci du bien commun, le prêtre peut et doit être politique, ce qui en aucune façon n’est synonyme d’un engagement politico-partisan. À mes yeux, il est évident que dans une région sous-développée comme peut l’être le Nord-Est brésilien, travailler à la promotion humaine, à la conscientisation des foules en condition sous-humaine, c’est une exigence du propre Évangile. Et il ajoute: aussi absurde que cela puisse paraître il y en a qui, de surcroît, me considèrent comme un subversif et un communiste.116


  Dans certaines circulaires, il réservait une section à l’information qu’il qualifiait de nouvelles diverses, d’une valeur inégale, où il commentait les évènements au jour le jour, ou bien il expédiait des nouvelles, des souvenirs et des petits mots117. Les autres styles littéraires étaient séparés – poèmes118, méditations, discours, et plaisanteries – avec ses fidèles coopérants, leur demandant des suggestions ou des corrections, tout en étant certain de ses intentions, projets et rêves.


  Les lettres circulaires se terminaient toujours par les Bénédictions nostalgiques du Dom, une façon particulière de se nommer, et qui était comprise par ses proches comme «dom» ou «don»119.


  Dans un certain nombre de celles-ci, le Nobel de la paix est commenté, à l’exemple de l’entrevue donnée à la revue Confirmando de Buenos Aires, lorsque, interrogé sur ce qu’il pensait de l’attitude d’un groupe d’intellectuels américains en train de se mobiliser pour appuyer sa nomination au titre honorifique, il a répondu:


  L’idée, selon ce qu’on m’en a dit, est venue d’amis français, belges et hollandais. Je ne pense pas qu’ils puissent prouver que je remplis les conditions pour figurer aux côtés du grand, du très cher et regretté Martin Luther King. Sauf si la soif de justice compte comme une condition pour la paix.120


  Une autre fois, discutant avec des amis d’un reportage de la TV canadienne (CBC) qui allait le filmer en Suisse, il a déclaré:


  La dernière question qu’ils m’ont posée fut une surprise pour moi: «Que ferez-vous avec l’argent du prix Nobel de 1970? Oui, car nous espérons que le prix vous revienne.» Dans la salle où ils m’ont posé la question, il y avait un portrait de Luther King. J’ai répondu en le regardant: Lui, oui, il a mérité le prix Nobel. Pour l’instant, je suis plein de bonne volonté, j’ai un désir immense d’aider à sauver le monde de la violence armée et de la haine. Je ne pense pas avoir le prix. Si par hasard, il me revenait, beaucoup plus important que l’argent serait son appui moral pour affronter tous ceux qui me traitent de subversif et communiste.121


  


  La TV allemande a essayé aussi de l’aider dans la conquête du prix, avec la réalisation d’un film de 45 minutes intitulé: Un jour dans la vie de Dom Helder. Les prises de vue débutaient le 25 août, mais l’archevêque avait déjà un rendez-vous à cette date et dans une lettre circulaire, il se demandait s’il ne devait pas avancer son voyage et répondre à l’invitation, en expliquant:


  


  […] quelle meilleure réponse pourrais-je fournir à toute cette mise en scène diffamatoire!?… Même s’il m’arrive d’être mis en orbite, d’être convoqué à la police militaire, d’être fait prisonnier, mourir, ce serait un grand jour, un grand moment!?122


  Dom Helder Camara était vilipendé, non seulement par des journalistes nationaux et étrangers, mais aussi par des prêtres, des évêques, des archevêques, comme dans le cas de Dom Vicente Scherer, de Porto Alegre, qui, lors d’une entrevue au Jornal do Brasil du 30 juillet 1970, conseillait à Dom Helder de se servir du prestige dont il jouissait internationalement pour démentir les calomnies à l’encontre du Brésil et de l’Église brésilienne. La campagne de diffamation préoccupait l’archevêque jusqu’à un certain point; parfois, il remerciait même cette vague, dont il disait que de tant absurde et exagérée elle en devient de la publicité123.


  Dom Geraldo Proença Sigaud était évêque de Diamantina (Minas Gerais) lorsqu’il a déclaré au journal Estado de São Paulo le 5 juillet 1970, que la réalité religieuse, politique et sociale du Brésil était présentée de façon déformée en Europe, résultat d’une campagne orchestrée par Dom Helder avec pour objectif, que l’idéologie gauchiste devienne prépondérante dans de larges secteurs des médias, y compris dans l’Église catholique. Lors d’un déplacement en Allemagne pour y faire des conférences, il a cru bon de mettre en garde sur la campagne diffamatoire menée à l’encontre du Brésil et modifier l’opinion qui se développait en Europe au sujet du Brésil.


  Dom Sigaud était prévu pour prendre la parole au Congrès catholique de Trier, mais son organisateur, le Cardinal Doeffner, a reçu du Brésil, grâce à la TV allemande, des articles de David Nasser et en a été tellement choqué qu’il en a rayé l’inscription de Dom Sigaud124. Le Correio do Ceará avait publié un article de David Nasser laissant planer des doutes sur Dom Helder, en cherchant à savoir qui pouvait être celui qui finançait ses déplacements qu’il qualifiait de pèlerinages de la pire des haines125. Comme le disait Dom Helder, l’attaque s’était transformée en publicité.


  L’équipe allemande voulait tourner encore deux autres films: l’un sur Pelé et l’autre avec l’ancien président Emílio Garrastazu Médici. L’ambassade a mis directement une sérieuse pression pour que l’on évite le troisième (Médici). Le consulat de Berlin a répondu qu’il aimerait que l’on annule les deux, si possible, a commenté Dom Helder dans la circulaire. On ne ferait que le film avec lui, qui continuait à ne pas croire dans la quête du prix Nobel.


  Le journal The New York Times cherchait à s’informer sur Dom Helder dans l’éventualité qu’il ait le prix Nobel ou qu’il en soit écarté. Sans prendre la chose au sérieux, Dom Helder répond avec une question: En sera-t-il ainsi?126


  Après l’annonce du prix Nobel de 1970, Dom Helder décide d’écrire aux organisations qui l’ont soutenu pour les remercier mais sans insinuer la moindre demande d’appui à une nouvelle candidature.


  L’année 1970 se termine avec un bilan rétrospectif de ce qui est arrivé: conférences à l’étranger, campagne diffamatoire contre sa personne, les amis faits prisonniers, humiliés, moralement torturés, l’interdiction de contacter les médias en général; en même temps, il demeurait le grand favori pour le Nobel de la paix, il recevait de nombreuses aides financières et un appui international. Comme il l’explique, il était tenté par le découragement et la tristesse quand Rome lui manquait. J’ai besoin de l’appui –même très discret, anonyme, invisible – du Saint Père, tout comme on a besoin d’air, disait Dom Helder angoissé.


  Merci, Seigneur, pour cette année 1970.


  C’est cette année, le 26 janvier, que s’est ouverte l’Action Justice et Paix au plan mondial. Suite à ce lancement, il y a eu 4 déplacements internationaux: au Canada, aux USA, en Italie (Rome), en Suisse (Montreux); en Autriche, en Belgique, en France, en Suède, en Hollande et en Allemagne, à Atlanta aux USA, au Japon puis en Allemagne. C’est ce lancement qui a inspiré «Spirale de violence» et les conférences de 1970.


  Après le voyage à Paris, a été lancée la campagne nationale de diffamation, qui grâce à Dieu, n’a pas laissé la moindre trace d’amertume dans mon cœur et dont les résultats, dans l’ensemble, ont contribué à faire progresser nos idées.


  Une année où j’ai eu la malchance de vivre la 8e drôle d’aventure, en souffrant un dénigrement complet de la part des autorités et des privilégiés; des menaces, l’humiliation d’être encore libre, tandis que des amis proches étaient retenus prisonniers, humiliés et torturés moralement (en assistant à des tortures physiques inouïes); l’interdiction de tout contact avec les journaux, les revues, la radio, la télévision de mon pays. Voué à l’exécration nationale en tant qu’ennemi du Brésil. Sur notre maison on a peint un drapeau du Brésil avec le slogan: Brésil, aime-le ou va-t’en!


  Une année d’un admirable soutien mondial. Des lettres et de l’argent venant du monde entier. La présence admirable de la jeunesse. Des témoignages impressionnants qui révèlent une responsabilité croissante. Avec la grâce divine, une paix intérieure parfaite: pas de vertige devant les louanges provenant de toutes les races, de tous les credos, de toutes les langues. Une campagne spontanée et gratuite pour le prix Nobel de la paix. Trois prix internationaux de la paix: Espagne (Jean XXIII), Viareggio, Atlanta. Très grand favori pour le Nobel. Cela me trouble en me laissant heureux: au nom de Mère Pauvreté et Sœur Humilité. Plus qu’heureux par la totale et absolue acceptation divine. Paix et Allégresse! (…)


  Envies de découragement et de tristesse, surtout quand Rome me manque. J’ai besoin de l’aide – même très discrète, anonyme, invisible – du Saint Père, tout comme on a besoin d’air. Une tentation qui coexiste avec la paix intérieure. On dirait que le Père, au lieu d’accepter ma vie dédiée à la cause de la justice et de l’amour, à l’image de chemins vers la paix, préfère un autre holocauste, qui sait, dans la ligne tracée par le Cardinal Lezer… (…)


  Bénédictions nostalgiques du Dom.127


  En juillet 1971, Dom Helder ressentait sans arrêt «la machination pour torpiller le Nobel de la paix. J’ai eu envie d’écrire à Austregésilo de Ataíde, qui lui, pour pouvoir m’attaquer, aurait dû commencer par publier, dans leur intégralité, mes textes. Comme taper sur quelqu’un qui a les bras liés?»128


  Par ailleurs, la presse internationale continuait d’insister pour le présenter comme le favori absolu au prix Nobel de 1971. Devant l’insistance des agences de presse et du représentant du Aftenposten, le plus grand journal d’Oslo, Dom Helder écrit une circulaire partageant son attente avec des amis de la famille mecejanense. Dans ce message, il joue à faire semblant de gagner le prix Nobel, pour lequel il devait se préparer. Il rêve à la valeur du prix, 80000 dollars; la nécessité de l’inspiration divine, «un souffle direct de l’Esprit Saint, pour une parole à Oslo avec des répercussions dans le monde entier»; et un possible geste du gouvernement brésilien pour «certaines ouvertures!», surtout dans l’hypothèse d’un quelconque geste de sympathie ou de simple courtoisie… «Il ironise: pas besoin d’obtenir du gouvernement un transport officiel, car le billet est inclus avec le prix»… Il sort du rêve avec les «pieds sur terre et les yeux au ciel, ou les pieds sur terre et les yeux sur terre et au ciel».


  […] avec des doutes et par la Grâce divine, je me sens prêt à la défaite, je dois admettre l’hypothèse de la loterie de s’en retourner à Recife. Ce serait dommage de ne pas être, toujours avec la grâce divine, préparé en moi-même, pour ne pas perdre la paix.


  Alors, on va jouer à faire semblant …


  Faire semblant qu’en plein milieu du 20 prochain ou le matin de jeudi 21, les agences de presse me réveillent avec cette nouvelle du Prix. La première réaction serait d’être prudent: il pourrait ou pourra parfaitement s’agir d’une farce…


  On fait semblant que l’on puisse prouver la réalisation de l’impossible…


  Toute première précaution: rire de moi-même et dire au Père, avec le Frère Jésus-Christ: « à vous, Père tout puissant, tout honneur et toute gloire, maintenant et toujours, pour les siècles des siècles»! Un soin absolu pour ne pas recevoir le Prix comme si c’était une récompense qui m’arrive sur terre: je préfère mille fois, tout abandonner pour la rencontre personnelle, face à face avec le Père. Et comme récompense, si la Sainte Messe est célébrée la journée entière, que je devienne multi, multimillionnaire!?…


  Toujours dans l’hypothèse de faire semblant, le Nobel n’aurait d’importance que dans la mesure où il contribue à la progression des idées, qui ne sont pas uniquement les miennes mais toutes les nôtres!…


  On continue un peu plus ce faire semblant:


  – Je m’occuperais, sans aucun doute, de l’organisation de la Rencontre Mondiale des Mouvements contre la non-violence, à Driebergen, près d’Utrecht, en Hollande, en avril 1972. La somme des 80000 dollars serait destinée à motiver, dans ce qui va suivre, la connaissance objective de la situation des structures esclavagistes.


  – Des décisions pacifiques, mais fermes et éprouvées, pour changer ces structures, aussi bien dans les pays sous-développés que dans ceux, développés…


  – Il faudrait un souffle direct de l’Esprit Saint lors du discours à Oslo, pour qu’il y ait une répercussion dans le monde entier. Il faudrait alors retenir, à deux mains, cet exceptionnel instant.


  – Ce serait le moment de rencontrer les pour et les contre au sujet d’un geste direct du gouvernement brésilien (avec comme objectif, un appel à haut niveau, pour certaines ouvertures!) surtout, dans l’hypothèse d’un quelconque geste de sympathie ou de simple courtoisie… Heureusement, ce ne sera même pas la peine d’accepter ou non un transport officiel, car le billet vient avec le prix… Ding, ding, ding, fini le faire semblant. Les pieds sur terre et les yeux au ciel, ou les pieds sur terre et les yeux sur terre et aux cieux.129


  L’incertitude planait dans le rêve de Dom Helder toujours enveloppé de conformisme quant au résultat.


  Père, en ce jour, 20 octobre [1971], on va attribuer le prix Nobel de la paix 1971. Tu peux me voir au plus profond de moi-même et tu connais ma grande joie, lors de cette veille: percevoir que ta grâce me laisse toujours davantage en tes mains! Quelle qu’en soit la suite, tu me trouveras tranquille, en paix, voulant ce que tu désires, préférant ce que tu préfères […]


  Tu sais parfaitement quel est le prix Nobel que tu m’as offert. Je le reçois à nouveau, – toujours neuf! – à chaque veille, il s’étend davantage, tous les matins, sur l’Autel; il s’insinue entièrement pendant toute la journée, et souvent, il envahit doucement, le sommeil et les rêves, tout comme j’espère qu’il envahisse mon inconscience, au moment de partir…130


  Dans l’impossibilité d’être présent au VIe congrès de la Confédération latino-américaine des syndicats chrétiens (CLASVC) à Caracas au Venezuela, Dom Helder envoie, en novembre 1971, un message fraternel aux ouvriers de l’Amérique latine qui participent à cette rencontre.


  […] Permettez-moi de vous faire part de ce qui m’angoisse le plus en cette heure décisive pour l’humanité et ce qui me parait une mission historique, devant être accomplie par l’Amérique latine, et en son sein, par les ouvriers de notre Continent […].


  Qui mérite le prix Nobel de la paix?


  Vous en 1970 et 1971, avec un regard de frère, vous avez voté pour que j’obtienne le prix Nobel de la paix et vous pensiez déjà présenter ma candidature pour le prix de 1972.


  Et j’ai accepté pour les Prix. Le prix méritera d’être remis à celui qui a achevé l’indépendance politique de l’Amérique latine, en l’unissant et obtenant pour elle l’indépendance économique, sans laquelle l’indépendance n’attire aucun respect des grandes puissances qui se moquent encore de notre ingénuité.


  Mais en y réfléchissant bien, celui qui aura la chance et la gloire d’empoigner l’Amérique latine pour la conduire à s’intégrer, sans patrons venus d’ailleurs ou de l’intérieur, celui qui laissera l’Amérique en condition de servir d’exemple et d’encouragement pour l’Asie et l’Afrique, nos sœurs, celui qui arrachera notre continent de sa situation de mendiant et mettre à bas le système antidémocratique des Nations Unies, maîtres du Monde, et en contribuant à une authentique solidarité universelle, n’aura pas besoin du prix Nobel – il sera déjà plus que récompensé!


  De toute façon, votre appui a été le meilleur des prix auquel je pouvais prétendre!131


  Le Nobel de 1971 a été remporté par Willy Brandt, un Allemand considéré comme l’éliminateur du mur de la honte, par trois voix contre deux pour Dom Helder.


  3.2. La lettre écrite à Willy Brandt132


  Dom Helder Camara candidat en même temps que Willy Brandt au Nobel de la paix de 1971, jugeant que ce dernier serait le probable vainqueur, lui envoie une lettre ouverte et le félicite par anticipation pour ses lauriers mais en même temps, il lui fait part de ses appréhensions, en tant que pasteur d’une région sous développée et en tant qu’homme soucieux de la justice, de l’amour, ces chemins pour une paix véritable.


  […] [E]n acceptant le Nobel de la paix, vous devenez toujours davantage un citoyen du Monde et vous vous obligez à consacrer votre vie à la cause de la paix. Comme le développement est le nouveau nom de la paix, vous vous obligez à consacrer votre vie à la cause du développement de tout homme et de tous les hommes.133


  Et au sujet de l’escalade de la violence qui se poursuit sous nos yeux, il demande à Brandt: engagez votre force morale au service de l’élimination du pharisianisme de notre époque. Il donne entre autres exemples, le scandale de la torture présente dans de nombreux pays et utilisée pour sauver ou restaurer l’ordre social et la sécurité nationale. Il explique: «Une fois que l’on a des prisonniers politiques, la logique de la violence conduit nécessairement à essayer de leur arracher des informations considérées comme essentielles à l’ordre et à la sécurité. Aidez à clamer d’avoir le courage d’aller à la racine du mal, en affrontant les injustices, sources de toutes les violences.». Il conclut: «Nous sommes compagnons en tant que membres de l’Institut de Vienne pour le développement. Nous sommes frères dans le Christ et dans l’amour à tous les hommes, sans distinctions, sans frontières. Vous comprendrez certainement ce cri fraternel».134


  Mémorable message conservé dans ses circulaires, dont on ne sait s’il fut expédié ou non, mais qui est la synthèse de sa vision du monde et dévoile certains aspects de l’homme idéaliste, au-dessus de la droite ou de la gauche, qui, en plus de s’être fait des adversaires, au sein de l’Église comme en dehors, s’être affronté aux militaires, dit et montre par son attitude n’avoir jamais eu une goutte de haine en son cœur.135


  Willy Brandt, chancelier issu du Parti social-démocrate, avec plus de 40 membres réunis à Bonn, ont désigné Dom Helder Camara pour le prix Nobel de la paix en 1973 en considération de sa lutte pour la justice sociale, une condition pour la paix.


  Il n’y a pas eu de prix Nobel en 1972.


  La campagne de pré-candidature de Dom Helder au prix Nobel de la paix s’est poursuivie en 1973. Il y avait des obstinés qui insistaient pour faire une campagne nationale au sujet du Nobel de la paix. J’ai fait tout ce qui était en mon pouvoir pour éviter ce qui semblera donner des résultats contre-productifs. À toute heure peut éclater un incendie à l’échelle nationale… 9 ans!, dit-il136. Il a redoublé de vigilance, avec l’inspiration de la grâce divine.


  Avec l’arrivée probable de jours difficiles, soudain, une grâce matérielle qui signifie aide et appui aux activités pastorales du diocèse, en ces heures délicates, et peut-être même en mon absence: la Congrégation des Sœurs de l’Enfant Jésus, à Reims, avait décidé de faire des quêtes pendant un an et a offert la somme recueillie aux œuvres de Dom Helder… L’argent vient d’arriver via la Suisse, de la Jenny Bank à la City Bank: 89000 dollars et 190 centimes… Plus important encore que le prix Nobel de la paix… Aujourd’hui même, j’enverrai l’intégralité de la somme à Dom Lamartine. Grâce à Dieu, il ne manque pas de gens ayant un immense dévouement pastoral; nous aurons les moyens d’un décollage excellent.137


  L’année 1973 fut celle des jours difficiles, de menaces diverses. Sont réapparues les menaces de mort… De mort ou de vie?… La grâce est si grande que je n’en arrive même pas à le croire. Ce serait cela le véritable prix Nobel de la paix…138


  L’archevêque évoque un repas amical avec la direction de la TV française.


  Tant de décisions qui dissimulent mal un désir sincère d’aider: de nouveaux voyages au Brésil, un film sur le Nobel de la paix (pour eux, aussi certainement attribué, que Napoléon a bien existé) du tournage de n’importe quel évènement des plus absurdes, mais de toute façon, du domaine du possible, tel un exil… On n’assiste pas à la première partie du programme: le film tourné à Recife. J’ai appris que la TV française faisait question de présenter un Dom Helder inconnu de la France: le chrétien, le prêtre, le pasteur (et Claude exagère mais ça vient du cœur). Ils ont filmé cinq célébrations différentes de la Sainte Messe, et selon Claude, il en a été obtenu des «images superbes» qui prennent à l’âme…139


  Il continuait d’être désigné comme le favori indiscutable au Nobel de 1973. Mais après tant d’échecs, il ne croyait déjà plus en la victoire.


  –les agences de presse internationales m’appellent, en disant qu’à la veille du Nobel de la paix 1973, je suis considéré comme le favori indiscutable. Je réponds aimablement que tous les jours on peut voir des courses automobiles, des matchs de football, des courses de chevaux où les «favoris» sont battus.


  –Ce qui est un mystère c’est que ces rumeurs coïncident avec le sommet des souffrances intérieures.


  –La joie, je la trouve dans une disponibilité intérieure absolue; elle arrive, elle arrive; elle ne vient pas, elle ne vient pas!


  Les frères Barrigan, Filip et Daniel, m’écrivent en disant que je dois savoir que je suis le favori absolu du Nobel de la paix 1973. Ils me font suivre un message, disent-ils, au nom de millions de personnes: si je gagne le prix, je le refuse en signe de protestation car le comité d’Oslo a accepté la candidature de Richard Nixon…Je leur ai répondu:


  –que le Nobel de la paix ne m’a jamais causé de soucis.


  À vous, je vous le dis: au cas où le prix m’échoie, et tant que ça dépendra de moi, je n’admettrai aucune plaisanterie sur Nixon, du genre: l’Amérique s’est inclinée devant le Brésil… Il me semble qu’après le Watergate et la renonciation du Vice-président, la barque des humiliations du Président états-unien est déjà bien chargée.140


  Même ainsi, Dom Helder quelques mois après, se montrera déçu d’avoir perdu contre le président des États Unis, Richard Nixon. «Que je perde le Nobel de la paix, je le comprends et l’admets sans problème. Il ne semble pas que le Père veuille m’éloigner de chemins plus humbles et plus simples. Mais – sans aucun procès d’intention – le Nobel de la paix à Nixon, c’en est trop»…141


  Le 17 octobre 1973, à 6h du matin, il reçoit l’information; On vient de me téléphoner que le Nobel a été remporté par Nixon, en la personne de Kissinger. «Dieu soit loué!»142. Le Prix avait été attribué à Henry Kissinger, secrétaire d’État du président états-unien, Nixon, et au Vietnamien Le Duc Tho, pour leurs négociations sur la fin de la guerre au Vietnam.


  Chaque défaite de l’archevêque brésilien faisait beaucoup plus de bruit en Europe. Le comité était accusé d’être partial, consécutivement à de supposées pressions qui, plus tard, ont été effectivement confirmées.


  3.3. Le Prix populaire de la paix


  Censuré au Brésil, et encensé à l’extérieur, Dom Helder Camara a été choisi quatre fois pour le prix Nobel de la paix; une candidature qui avait reçu l’appui du peuple et d’organisations présentes en de nombreux pays, y compris celle des ouvriers en Amérique latine.


  Des campagnes provocantes l’avaient éloigné du prix. Des documents confidentiels ont été montrés, mais entourés du plus grand secret, par l’ambassade du Brésil à Oslo, apparemment sans gestion officielle, mais qui ont filtré discrètement, de façon profitable et en conséquence, ont contribué à l’éloigner du prix.143


  En 1972, l’ambassadeur à Oslo, Jayme de Souza Gomes expliquait, dans un document secret remis au Secrétariat d’État sur la position des candidats, et la clôture des inscriptions au prix de cette année-là.


  Il devient évident que c’est à chaque fois de plus en plus dur pour cette ambassade, d’intervenir afin d’empêcher la victoire de la candidature de Dom Helder Camara. En fait, les arguments utilisés lors de ces deux dernières années, ont eu pour but principal de rendre polémique la personne du prélat brésilien aux yeux de la Commission Nobel, mais cela ne pourra continuer ad infinito.


  En 1970, l’archevêque brésilien a été présenté comme un ancien nazi-fasciste, vu ses liens anciens avec feue l’Action intégraliste brésilienne, une révélation qui l’a rendu indésirable, jusqu’à un certain point, dans les milieux liés à la Commission Nobel. […] En 1971, a été surtout mise en avant la menace qui planait sur les capitaux norvégiens investis au Brésil, avec le risque éventuel d’expropriation, nationalisation ou confiscation de ceux-ci, au cas où la candidature de l’archevêque d’Olinda et Recife l’aurait emporté.


  Par ailleurs, la position de cette ambassade en ressort encore plus affaiblie par le fait que les deux arguments de base utilisés pour rendre polémique la personne de l’archevêque brésilien ont été abondamment diffusés dans la presse de ce pays, au travers d’articles virulents, de critiques au gouvernement brésilien et de louanges au candidat au Prix de la paix, vaincu.144


  Après les décisions négatives de la Commission Nobel pour ne pas attribuer à Dom Helder le Nobel de la paix, des organisations de la jeunesse en Norvège, avec l’appui du Mouvement travailliste, des syndicats et des partis ouvriers de ce même pays, indignés, se sont organisés pour collecter des dons afin d’offrir à Dom Helder Camara – cette personnalité qui avait pour but de «rendre les opprimés conscients de leurs droits, de les rendre capables de lutter pour eux-mêmes, de leur propre initiative» – le Prix populaire de la paix.


  Le Prix a été remis par Egil Ytrearne, président de la Commission du Prix populaire de la paix et leader de la Ligue norvégienne de la jeunesse (Noregs Ungdemslag) une organisation non politique qui a reçu l’appui de toutes les couches du peuple norvégien, content de saluer et payer un tribut au grand pionnier de la lutte contre l’oppression et la pauvreté, avec le discours du maire d’Oslo, où a eu lieu solennellement la remise du prix145.


  Le président de la commission organisatrice a déclaré:


  Lorsque nous est parvenue la nouvelle que Dom Helder, une fois de plus, n’avait pas été jugé digne de recevoir le prix Nobel de la paix, même cette fois ci, en 1973, cela a provoqué une réaction ample et spontanée dans l’opinion publique norvégienne.


  Lors du lancement de la campagne avec la représentation de tous les courants politiques, la finalité du prix a été de trouver des ressources pour faire un don d’argent, destiné à être remis à l’archevêque brésilien.


  […] Il a été refusé, pour la quatrième fois, au prix Nobel de la paix. Le Prix populaire de la paix lui est remis pour son œuvre en faveur de la paix et de la justice sociale, grâce à sa lutte contre l’exploitation des foules humaines au Brésil et dans le «tiers monde».


  Lors de la cérémonie, Dom Helder a été salué par Bergfrid Fjose, membre du Parlement norvégien représentant du Parti démocrate-chrétien; par Ragnar Karlheim, chef du syndicat du commerce norvégien, par Kaare Stoyle, chef de l’Église Norvégienne et par le Révérend Gunnar Stalsett, secrétaire général du conseil des relations extérieures de l’Église de Norvège. Tous ont présenté Dom Helder comme étant le très grand candidat au prix Nobel de la paix, par des discours exaltant la stratégie de la non-violence qu’il préconisait.146


  Se sont joints à cette campagne, en plus de la Norvège: la Suède, le Danemark, la Finlande, l’Allemagne de l’Ouest, la Hollande, la Belgique, l’Autriche et l’Italie. Le prix a été remis en couronnes norvégiennes, auxquelles se sont ajoutés des marks, remis lors d’une séance ultérieure, à Francfort (Allemagne).147


  La cérémonie de remise du Prix populaire de la paix s’est close par un appel du directeur de campagne, Gunnar Stålsett.


  Le nom de Dom Helder Camara a été, une fois de plus, soumis à la Commission Nobel, avec l’appui de 450 parlementaires de divers pays européens. Notre mouvement est, en un mot et au nom de tous, un appel à la Commission Nobel pour qu’elle décerne à Dom Helder Camara, le prix Nobel de la paix en 1974. Peu importe si d’autres l’attendent. Camara ne doit plus attendre. Nous en finissons, car cette action, après un bref au revoir, remercie tous ceux qui l’ont rendu possible.148


  Le Prix a été décerné à Oslo, le 10 février 1974, et lors de la cérémonie, celui à qui était rendu hommage a remercié avec un long discours au cours duquel il propose une alliance, une sorte de pacte pour faire moralement pression sur nos mais, nos parents, nos connaissances afin qu’ils prennent conscience des cas d’injustice, qu’ils ne se laissent pas manipuler, qu’ils réagissent contre tout écrasement des êtres humains, quels qu’ils soient.


  […] Et si nous remplacions les œcuménismes étroits par un œcuménisme planétaire. Dieu nous aidera. Si nous ouvrions un crédit de confiance à celui qui aime l’être humain, l’aimer sans le savoir, le Créateur et le Père, le Seigneur se servira de notre insignifiance, de notre néant, pour faire des merveilles.


  Avec des millions de personnes, qui solidairement seront inattaquables, nous changerons les gouvernements en leur inculquant un sens plus humain; nous libérerons les techniciens qui enfin pourront utiliser l’intelligence et la compétence au service de la vie et non de la mort; nous libérerons les militaires, les gens comme nous, et également fils de Dieu, car sera arrivé le jour où, avec leurs épées, ils ont forgé le soc de la charrue et avec leurs lances, des faux. Aucune nation ne lèvera l’épée contre l’autre et elles ne se feront plus la guerre. Rêve, Utopie? Pour le peu qu’il me reste à voir, la Révolution Humanitaire a déjà commencé. Une révolution qui a comme base l’amour de la vérité pour le prochain. Si le nombre des opprimés croît chaque jour, à tout instant, croît également, le nombre des minorités qui participent à la grande pression morale et libératrice. Ce qui diminue c’est le nombre des indifférents, des tièdes.


  Le prix que vous m’avez remis, je le mettrai au service de ces rêves, de ces utopies. Ce sera une contribution à une nouvelle guerre – sans violence – pour l’humanisation du Monde.149


  Le jour suivant, 11 février, lors de la réception du prix à Francfort, en Allemagne, il poursuit sur le thème de l’humanisation de l’homme:


  L’homme, créé à l’image et à la ressemblance de Dieu, est destiné à participer à la vie divine, à la nature divine du pouvoir de Dieu, en dominant la Nature, en contemplant la Création initiée par le Père, en regardant la libération commencée par le Fils; en regardant l’humanisation du Monde, un travail à effectuer conjointement avec l’Esprit de Dieu.


  Délire? Utopie? L’impossible des impossibles est devenu réalité: le Fils de Dieu s’est incarné, il s’est fait Homme, il est devenu notre Frère. Après ce prodige, que peut-on espérer de plus? Le père en préparant la divinisation de l’Homme nous aidera certainement dans ce travail urgent que l’on ne peut ajourner, celui de l’humanisation de l’Homme.150


  Qui a étudié les idées de Dom Helder dans ses circulaires, ou écrites dans ses veilles, dans ses entrevues dans les articles de journaux sait que ses dénonciations des injustices et de l’arbitraire terrestre ne sont pas limitées au pasteur des âmes, comme tant de personnes le voulaient.


  Dans des régions comme celle du Nord-Est brésilien, les plus grands colporteurs de la radicalisation et de la violence sont tous ceux qui traitaient de subversifs et communistes les mouvements pacifistes mais courageux, décidés à exiger le développement intégral, c’est-à-dire celui de tout homme, de tous les hommes.151


  Dom Helder a scandalisé son époque en refusant le luxe du Palacio dos Manguinhos152, pour aller habiter, jusqu’à sa disparition, au fond de l’Église des frontières, rue Henrique Dias, à Recife; il a dénoncé en détail le système des prisons et des tortures au Brésil, instrument essentiel des enquêtes de la Sécurité nationale; il est devenu, à cause de cela, l’ennemi de la dictature et il a été interdit, pendant de nombreuses années, de toute intervention dans les médias, comme lui-même l’a souligné: à attaques possibles, défense impossible153. Il a été accusé par ses détracteurs d’être de connivence avec le marxisme, une idéologie jugée comme contraire aux principes chrétiens; et même ainsi, il est devenu la personnalité de l’Église catholique la plus connue au monde.


  Enfin, le Dom qui, en avril 1978, s’exprimait dans la revue Status, s’est exclamé:


  Subversif… communiste… Quand on me traite de communiste, je réponds: Vous n’avez rien compris. Je ferais le jeu du communisme si je continuais à me servir de l’Église comme d’un opium du peuple; si je continuais à parler du Christ comme d’un sauveur exclusif pour la vie éternelle. Bien sûr que le Christ est un sauveur, et qu’il existe une vie éternelle. Mais l’éternité commence ici-bas. Ne venez pas me dire que dans mon archidiocèse il y a deux millions d’âmes. Des âmes incarnées. Des âmes à l’intérieur de corps. Je n’ai pas d’âmes, je n’ai que des hommes! Et des hommes qui ont besoin de manger, des hommes qui ont besoin de maisons, des hommes qui ont droit à l’éducation, des hommes qui ont droit à avoir du travail. Des hommes qui n’ont pas besoin d’aumône mais qui ont besoin de justice!154
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  Considérations finales


  Le secret pour rester jeune quand les années passent en laissant leurs marques sur le corps, c’est d’avoir une cause à laquelle se dédier dans la vie.


  Helder Camara.


  La CEMVDHC a accompli sa mission principale qui consistait à «éclairer les faits afin de faire droit à la mémoire et à la vérité historique et promouvoir la consolidation de l’état de droit démocratique»: elle rend publics un fait et les circonstances d’une grave violation des droits humains – les manœuvres pour faire obstacle à l’attribution du prix Nobel de la paix au seul Brésilien proposé trois fois au titre d’honneur, Dom Helder Camara. Les documents divulgués par la CEMVDHC dans ce rapport, prouvent l’action délibérée et systématique de la dictature militaire qui, par le truchement du ministère des affaires étrangères représenté principalement par son diplomate en Norvège, l’ambassadeur Jaime de Souza Gomes, a mené durant trois années consécutives, de 1970 à 1972 une campagne de persécution et de diffamation contre Dom Helder Camara, avec la ferme résolution de l’empêcher de recevoir le prix Nobel de la paix.


  En 1972, à la clôture des inscriptions des candidatures pour le Prix, l’ambassadeur d’alors, Souza Gomes, faisait ressortir dans un courrier spécial de l’ambassade à Oslo, à propos de la candidature de l’archevêque brésilien:


  En 1971, a surtout été mise en avant la menace qu’une éventuelle victoire de la candidature de l’archevêque d’Olinda et Recife faisait planer sur les capitaux norvégiens investis au Brésil avec le risque de leur expropriation, nationalisation, voire étatisation du fait de l’augmentation de son prestige dans les classes populaires brésiliennes, de son ambition politique et de son audience dans l’aile progressiste de l’Église catholique du Brésil.155


  Cependant, la campagne de diffamation menée pendant les deux années 1970 et 1971 avait atteint son apogée et perdait de ses forces. L’ambassadeur disait ne plus pouvoir compter, pour de prochaines actions, sur:


  […] des personnalités intégrantes ou intimement liées à des membres de la Commission Nobel qui, se fiant à la description (sic) de cette ambassade, ont beaucoup aidé à la collecte d’informations secrètes et à la diffusion d’arguments destructeurs de la personnalité du prélat brésilien et se sont montrés toujours plus réticents et craintifs devant toute action qui les impliqueraient à nouveau dans des tentatives de pressions pour ou contre des candidats au Prix de la paix156.


  Planifiés en coulisse, en sourdine, «les arguments de base utilisés pour la mise en question de la personnalité de l’archevêque brésilien» puis largement diffusés dans la presse étrangère se sont retournés en«critiques virulentes contre le gouvernement brésilien et en éloges au candidat vaincu du Prix de la paix», Dom Helder Camara. Des «arguments de base» qui ne pourraient «être répétés “ad infinito”» comme l’affirme l’ambassadeur auteur du document. Il s’agit pourtant de rapports ambigus et sans substance documentée mais bien d’opinions d’opposants facilement contredites par les journaux étrangers de l’époque.


  En 1972, l’adversaire alors occulte met fin à la campagne sordide et provocante contre Dom Helder de manière pusillanime, témoignant de la crainte d’être découvert dans des manœuvres, au moins bizarres, en faveur du régime militaire:


  Dans ces conditions, ayant pour objectif principal d’éviter le soupçon de toute interférence du gouvernement brésilien et de sa représentation diplomatique dans ce pays en ce qui concerne une si délicate affaire, je crois que le rôle de cette ambassade devra être limité cette année au suivi attentif du déroulement des événements en rapport avec le choix du prix Nobel de la paix de 1972, avec l’espoir que ses efforts des années 1970 et 1971 seront encore capables de mettre fin à la campagne obstinée des adeptes de Dom Helder Camara, ou du moins de la minorer, dans ce pays et à l’étranger, et qui ne se laisseront pas abattre tant que l’archevêque d’Olinda et Recife n’aura pas la gloire d’être, à la fin, un lauréat du prix Nobel de la paix.


  Jayme de Souza Gomes, ambassadeur.157


  Le texte présenté expose la synthèse des actions stratégiquement mises en œuvre par des personnes liées aux organes du régime militaire contre une personne qui osait penser autrement. Elles sont méthodiquement articulées, avec des objectifs bien définis, formulés de manière si explicite et cynique dans des documents officiels brésiliens qui font offense à l’honneur et à la dignité du pays. La CEMVDHC a compétence pour donner «la plus large publicité […] aux faits et aux thèmes spécifiques»158. C’est le cas des dénonciations rassemblées dans ce rapport publié ici dans un Cahier spécial.


  Dom Helder Camara, reconnu internationalement, estimé ou rejeté, aimé ou critiqué pour les valeurs vécues en diverses circonstances dans son projet de société plus juste, ou pour le modèle qu’il représente d’une Église moins conservatrice, est devenu une personnalité emblématique d’une époque; une époque d’intolérance, d’emprisonnements, de tortures qui le préoccupent beaucoup en tant qu’homme et en tant que pasteur de l’Église de la métropole – Olinda et Recife – du nord-est du Brésil. Ses actes symbolisaient la lutte pour la liberté, pour la paix et pour le droit de la personne humaine à la dignité.


  L’œuvre, le courage dans les jours difficiles et les enseignements de Dom Helder Camara demeurent comme une lumière qui indique le chemin sûr pour la construction d’une société plus juste et fraternelle. On peut clore ce rapport sur ses paroles: «Au-delà, bien au-delà des égoïsmes individuels, des égoïsmes de classes, des égoïsmes nationaux, il faut embrasser, sourire, travailler».


  


  Manoel Severino Moraes de Almeida


  Rapporteur pour les Violations des droits humains dans les milieux religieux


  


  Adja Maria Miranda Brayner


  Rapportrice adjointe pour les Violations des droits humains dans les milieux religieux


  


  Henrique Neves Mariano


  Rapporteur adjoint pour les Violations des droits humains dans les milieux religieux


  


  Ce rapport a été approuvé à l’unanimité par les membres de la CEMVDHC le 25 septembre 2015 lors d’une session ordinaire présidée par le Coordinateur général Fernando Vasconcellos Coelho.


  

  


  155 ANNEXE XXXIV. Correspondance spéciale de l’ambassade à Oslo, n°122, datée du 28/02/1972. Prix Nobel de la paix 1972. Clôture des inscriptions. Situation des candidats.


  156 Ibid.


  157 Idem.


  158 Règlement intérieur de la Commission d’État de la Mémoire et la Vérité Dom Helder Camara. Chapitre I, Constituição e Finalidade, article 4, item X. PERNAMBUCO. Commissão Estadual da Memória e Verdade. Cadernos da memória e verdade, vol. 1, op. cit.
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  Annexes


  Les gens te pèsent? Ne les charrie pas sur les épaules, prends-les dans ton cœur.


  Helder Camara.


  Lesannexessont disponibles dans leur version originale (portugais du Brésil) sur le site DIAL - AlterInfos (fichier pdf, 27 Mb).


  Quatrième de couverture


  Extraits du discours prononcé à la Chambre fédérale, pendant la session du 24 mai 1981, par Fernando de Vasconcellos Coelho, alors député fédéral, à l’occasion des commémorations des 50 ans de l’ordination sacerdotale de l’archevêque d’Olinda et Recife, Dom Helder Camara:


  […] À la fois du Ceará, du Pernambouc, nordestin, sud-américain, Dom Helder Camara a été, avant tout, et comme peu de citoyens au monde, un frère, un interprète, un pasteur, l’avocat de tous les sans voix ni opportunité, de tous les persécutés, de tous les laissés-pour-compte, de toutes les victimes des structures iniques écrasant l’homme, et de tous ceux qui luttent pour les éradiquer, non par la haine mais par l’amour, en suivant la leçon du Christ. Par la non-violence active, la seule façon d’ouvrir des chemins utiles et durables pour la reconstruction de la société. Personne mieux que lui ne fait entendre la clameur des persécutés et des marginalisés du monde entier et l’espérance dans la construction d’une ère nouvelle.


  […] Il aurait dû être à bon droit prix Nobel de la paix […] s’il n’y avait eu l’intervention injustifiable des autorités brésiliennes auprès du jury de Stockholm.


  […] Nous sommes très rarement venus à cette tribune pour rendre des hommages. Mais aujourd’hui, nous sentons l’obligation de le faire – au nom des gens du Pernambouc que nous représentons en cette Maison et par devoir de justice – pour saluer les cinquante ans du sacerdoce de Dom Helder, l’espérance d’une société plus juste et plus fraternelle que ce prophète des temps nouveaux avait déjà commencé à construire. Par sa parole. Par sa présence. Par son exemple.


  L’obscurité de la nuit où nous vivons annonce en fait simplement – c’est de lui que nous l’avons appris – la clarté de l’aube qui doit venir.


  Fernando de Vasconcellos Coelho
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